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SYNTHESE
1
 : REFORMER LES CONGES PARENTAUX DANS 

UNE STRATEGIE GLOBALE DôACCUEIL DE LA PETITE 

ENFANCE  

Lôarriv®e dôun nouvel enfant place chacun des parents devant une question centrale en termes 
dóorganisation familiale et professionnelle : comment sôorganiser pour prendre soin au quotidien de 
ce tout-petit avant que, devenu un peu plus grand, lô®cole lôint¯gre dans son cycle ? Sur le papier, 
les options sont multiples : 

¶ accueil à temps plein ou à temps partiel en crèche (EAJE) ; 

¶ accueil par une assistante maternelle sur des durées plus ou moins longues ; 

¶ prise en charge au domicile des parents par une personne engagée à cet effet (garde à 
domicile partagée ou non avec une autre famille) ; 

¶ garde ¨ temps plein ou ¨ temps partiel par lôun ou lôautre des parents, ou les deux, qui 
auront adapté en conséquence leur activité professionnelle (avec ou sans congé parental) ; 

¶ garde par des proches, en général les grands-parents. 

En pratique, si les contraintes de lôoffre2 jouent un rôle majeur (possibilité ou non de recourir 
localement à telle ou telle option), elles interviennent dans des contextes où les aspirations des 
parents, et leurs représentations quant à leur rôle en tant que parent peuvent être très variées, de 
même que les contraintes professionnelles ou financières auxquelles ils sont confrontés. 

Un précédent rapport du HCFEA traitait des modalit®s dôaccueil des jeunes enfants de moins de 
trois ans, vues principalement sous lôangle du d®veloppement des modes dôaccueil formels (hors 
congé parental)3. De mani¯re compl®mentaire, lôobjet de ce rapport est de sôintéresser à la garde 
par les parents, et aux aides financières4 dont ils sont susceptibles de b®n®ficier sôils interrompent 
ou réduisent leur activité professionnelle, à cet effet. 

LôECHEC DES DISPOSITIONS ACTUELLES : LA PRESTATION PARTAGEE 

DôEDUCATION DE LôENFANT (PREPARE) 

On se situe en effet dans une situation doublement paradoxale : si les souhaits des parents 
sôorientent en priorit® vers un accueil de leur enfant ¨ lôext®rieur de la famille, et avant tout en 
crèche, ils sont une majorité à assurer principalement eux-mêmes la garde de leur enfant5, cette 
proportion ayant même tendance à augmenter légèrement depuis 2011. Et pourtant, une faible 
partie dôentre eux, seulement 280 000, étaient indemnisés fin 2017 au titre de la prestation 
partag®e dô®ducation de lôenfant (PreParE)6, destinée pourtant à compenser la perte de revenus 
professionnels li®e ¨ une interruption ou une r®duction de lôactivit® professionnelle pour sôoccuper 
dôun jeune enfant. De plus, le recours ¨ la PreParE recule tr¯s rapidement (-32 % entre 2016 et 

                                                
1
 Ce rapport a été réalisé par le secrétariat général du HCFEA avec la collaboration de rapporteurs scientifiques : 

Catherine Collombet, Antoine Math, Mickaël Portela et Muriel Pucci. Le secrétariat général remercie aussi la CNAF, la 
DARES, la DG TréSor et la DREES pour les études réalisées pour ce rapport. 
2
 Pour rappel la capacité théorique nationale des modes de garde formels (égale au nombre de places théoriques sur le 
nombre dôenfants de moins de 3 ans) est de 58 % en 2016 (cf. PQE famille 2019) 
3
 HCFEA (2018), Lôaccueil des enfants de moins de trois ans, rapport adopté le 10 avril 2018.  

4
 Au-del¨ des modalit®s propres dôindemnisation des cong®s maternit® et paternit®, il sôagit principalement de la 
Prestation partag®e dô®ducation de lôenfant (PreParE). 
5
 Boyer D. et Crépin A. (2018), « Barom¯tre dôaccueil du jeune enfant 2017 », Lôe-ssentiel, n°179, Cnaf. 

6
 Soit 13 % des familles ayant au moins un enfant de moins de 3 ans, ce qui veut dire que les trois quarts des familles 

dans lesquelles les parents déclarent garder principalement eux-mêmes leur enfant à leur domicile ne perçoivent pas la 
PreParE. 

http://www.hcfea.fr/spip.php?rubrique11
http://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/Dser/essentiel/179_Barom%C3%A8tre%20petite%20enfance.pdf
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2017, -52 % depuis 2009), ce qui montre une forte inadaptation de cette prestation aux besoins 
des familles, li®e en partie ¨ la faiblesse de son montant, ¨ ses conditions dôattribution et ¨ la 
réduction de sa durée. Sur le plan financier, cette diminution des effectifs sôest traduite par une 
diminution de plus dôun milliard dôeuros des prestations vers®es à ce titre entre 2013 et 2018. 

La r®forme de la PreParE en 2015 nôa par ailleurs pas eu les effets escompt®s en mati¯re dô®galit® 
entre les pères et les mères, le nombre de pères bénéficiaires de la prestation ayant diminué entre 
2013 et 2017 selon les donn®es de la Cnaf. La r®forme nôa pas eu non plus les conséquences 
attendues sur lôactivit® des m¯res : le taux dôemploi des m¯res de jeunes enfants (de moins de 
3 ans) se stabilise, alors m°me que lôemploi de lôensemble des femmes est en constante 
augmentation entre 2013 et 20177. En pratique, la réforme sôest traduite par une baisse du nombre 
des mères se déclarant en congé parental et une augmentation de celles se déclarant au 
chômage. De plus, on nôobserve pas non plus une augmentation de la part des m¯res reprenant 
un emploi à la fin du droit ¨ la prestation ni m°me dans les 6 mois suivants. Il sôav¯re quôen d®pit 
de la perte du droit ¨ une prestation accompagnant lôinterruption dôactivit® professionnelle, les 
m¯res sont rest®es inactives jusquôaux 3 ans de leur benjamin, voire jusquô¨ son entr®e lô®cole 
maternelle.  

En conséquence, la réforme a le plus souvent entraîné des pertes de revenus disponibles pour ces 
familles, pertes allant de 125 euros par mois pour le premier décile des salaires (la perte de la 
PreParE étant partiellement compens®e par la prime dôactivit® dont le p¯re peut alors b®n®ficier) ¨ 
396 euros pour des niveaux de revenu plus élevés. Cette perte de revenu a par ailleurs pour 
cons®quence de doubler la part des familles pauvres dont la m¯re sôest interrompue de travailler 
pour élever son enfant8. 

LA NECESSITE DôUNE REFORME 

De cet ensemble de constats, on peut d®duire quôune r®forme des cong®s parentaux pris pour 
sôoccuper dôun jeune enfant et de leurs modalit®s dôindemnisation est indispensable, les 
dispositions actuelles au travers de la PreParE apparaissant inadaptées. Ce sujet est 
dôimportance : on pourrait consid®rer en effet quôil nôy a pas de besoins, puisque la PreParE est de 
moins en moins sollicit®e, et que lôon pourrait sôaccommoder dôun statu quo, voire dôune poursuite 
de son déclin. 

Il nôen est rien. La politique relativement dynamique conduite par la France pendant de 
nombreuses années pour permettre aux parents de jeunes enfants, et particulièrement les mères, 
de disposer dôune gamme de solutions leur permettant de concilier vie familiale et activité 
professionnelle est certainement une des raisons principales qui a permis à la France de 
conserver un taux de f®condit® et un taux dôactivit® des m¯res de jeunes enfants relativement 
élevés par rapport à ses voisins européens. 

Au moment o½ le taux de f®condit® a tendance ¨ sôinfl®chir, lôoffre de places dôaccueil ¨ stagner et 
où la PreParE montre de fortes limites, la redynamisation de cette politique publique apparaît 
indispensable si lôon veut ®viter des reculs importants. Le rapport du HCFEA sur lôaccueil des 
enfants de moins de trois ans9 avan­ait des orientations fortes en mati¯re dôaccueil formel. Lôobjet 
de ce rapport est de faire des propositions pour redynamiser en parallèle les modalités 
dôindemnisation des congés parentaux. 

                                                
7 

Cf. PQE famille 2019. 
8
 Le pourcentage de mères vivant dans un ménage pauvre passe de 16 % à 33 % si la mère est en congé parental 

(temps plein) et de 24 % à 37 % si la mère est inactive professionnelle mais éligible au CLCA/PreParE. 
9
 Op. cit. 
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LôARRIVEE DôUN NOUVEL ENFANT : CONTRAINTES NOUVELLES ET 

ASPIRATIONS DES PARENTS 

Pour comprendre cet ®chec, et essayer dôy rem®dier, il faut dôabord prendre en compte les 
contraintes auxquelles sont confrontés les parents de jeunes enfants, et leurs souhaits et 
aspirations en ce qui concerne lôaccueil au quotidien de leur enfant et lôexercice dôune activit® 
professionnelle. 

LôARRIVEE DôUN ENFANT BOULEVERSE LES MODES DE VIE, ET LôORGANISATION 

QUOTIDIENNE 

De contraintes de temps qui se resserrent 

La première contrainte porte sur le temps : lôarriv®e dôun enfant induit des contraintes nouvelles sur 
les emplois du temps des parents, aujourdôhui principalement des mères, qui bouleversent et 
r®duisent dôautant le temps que ceux-ci peuvent consacrer ¨ dôautres activit®s que les activit®s 
parentales et domestiques, dans un contexte o½ des d®penses nouvelles gr¯vent dôautant le 
budget du ménage. Trois constats principaux ressortent : 

¶ les enfants, et en particulier les enfants en bas âge, induisent des activités 
supplémentaires, dont une bonne partie est assumée par les parents eux-mêmes à travers 
le temps parental et un temps domestique supplémentaire ; 

¶ le temps nécessité par ces activités parentales et domestiques rend plus difficile le 
maintien au même niveau du temps consacré à lôactivité professionnelle ;  

¶ cette difficulté de « conciliation è, entre le temps ¨ d®gager pour sôoccuper dôun enfant en 
bas ©ge et le maintien de lôactivit® professionnelle, repose toujours aujourdôhui pour 
lôessentiel sur les mères. 

Les contraintes professionnelles et la difficulté de trouver un mode de garde 
peuvent conduire à suspendre ou réduire l'activité professionnelle 

Face à cette pression accrue sur les temps quotidiens, les contraintes objectives liées aux 
conditions de travail et ¨ lôaccessibilit® de modes dôaccueil peuvent g®n®rer pour les familles un 
besoin de suspension ou de réduction d'activité professionnelle. 

Les interruptions dôactivit® concernent plus fr®quemment les femmes ayant les positions sociales 
les plus faibles : un emploi précaire, des horaires contraints ou atypiques, des conditions de travail 
difficiles, un travail éloigné du domicile, des faibles rémunérations expliquent un choix plus 
fréquent dans leur cas de faire une pause pour élever leur enfant, en dépit des contraintes 
financi¯res accrues, des risques li®s ¨ la reprise future dôun emploi et plus g®n®ralement la future 
trajectoire professionnelle. 

A c¹t® de ces contraintes professionnelles, les contraintes li®es aux modes dôaccueil (prix et 
disponibilité) sont elles aussi souvent mentionnées par les parents qui réduisent ou interrompent 
leur activité professionnelle : si le souhait de pouvoir consacrer davantage de temps à leur enfant 
est mentionné en premier, six mères sur dix qui ont interrompu leur activité professionnelle 
indiquent aussi que côest en raison de contraintes li®es aux modes dôaccueil (trouver un mode 
dôaccueil, horaires, co¾t)10. Rappelons que le premier constat du rapport 2018 du HCFEA sur 
« Lôaccueil des enfants de moins de 3 ans »11 est que lôoffre actuelle de modes dôaccueil est 
encore loin de couvrir la demande, tant sur le plan quantitatif que dans sa diversité et sa 
localisation, ce rapport chiffrant à 230 000 les besoins de places à créer dans les cinq ans (accueil 
collectif et individuel). 
                                                
10

 Cf. enqu°te Modes de garde et dôaccueil des jeunes enfants de la Drees 2013. 
11

 Op. cit. 
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LES ASPIRATIONS DES PARENTS APRES UNE NAISSANCE : ACCES AUX MODES 

DôACCUEIL ET ACTIVITE PROFESSIONNELLE 

Une coexistence de plusieurs modèles familiaux 

Par rapport à ces contraintes, les attentes et les modèles familiaux concernant la répartition des 
rôles familiaux entre mères et pères peuvent être très différents selon les familles et les parents 
eux-mêmes, justifiant la logique de « libre choix è qui pr®side en France aux politiques dôaccueil du 
jeune enfant depuis de longues années.  

En ce qui concerne les souhaits dôinterruption totale ou partielle de lôactivit® professionnelle de lôun 
ou lôautre des conjoints au moment de lôarriv®e dôun nouvel enfant, et donc de besoins ®ventuels 
dôindemnisation, on peut relever en effet les éléments suivants : 

¶ dôabord, les souhaits ®voluent fortement avec lô©ge de lôenfant : si le souhait dôune garde 
par lôun ou lôautre des parents, et principalement la m¯re, est largement majoritaire avant 
lô©ge de six mois (80 % dont 60 % par la mère seule), il décroît très rapidement ensuite 
pour ne plus repr®senter quôun quart des familles ¨ partir de lô©ge de un an ; il y a donc une 
demande forte pour des modalit®s dôinterruption courtes, prolongeant un peu les cong®s de 
maternité et de paternité12 ; 

¶ ensuite, les opinions exprimées sur les rôles relatifs des mères et des pères par rapport à 
la famille et aux enfants montrent la subsistance de modèles de référence assez 
contrastés : si près de 80 % des femmes et des hommes tendent vers une vision plutôt 
égalitaire des rôles familiaux dans laquelle chacun doit notamment avoir une activité 
professionnelle, plus de la moitié privilégient un emploi à temps partiel pour la mère en 
pr®sence dôun jeune enfant. A c¹t® de ce mod¯le, un cinqui¯me des femmes, et un quart 
des hommes pensent que lorsque le dernier enfant ne va pas encore ¨ lô®cole, la place de 
la mère est à la maison.  

Pour les parents lôun des crit¯res le plus important exprim®s est de pouvoir recourir ¨ un mode 
dôaccueil stable jusquô¨ la rentr®e ¨ lô®cole de lôenfant. Au regard de ce crit¯re majeur de d®cision, 
la baisse de la dur®e dôindemnisation aux 2 ans de lôenfant (lorsque la prestation nôest pas 
partagée) a donc fortement contraint les parents dans leur choix. 

Qui conduisent à des attentes différentes  

De cet ensemble de constats, on peut déduire les éléments suivants pouvant orienter les politiques 
¨ conduire en faveur dôun syst¯me offrant une pluralit® de trajectoires possibles : 

Ĕ une demande forte pour des modalit®s dôinterruption courte, prolongeant un peu les congés 
de maternité et de paternité ;  

Ĕ mais la persistance en m°me temps dôune demande pour des cong®s plus longs, pouvant 
aller jusquô¨ lôentr®e ¨ lô®cole maternelle ; 

Ĕ un souhait dôune implication plus forte des pères à travers des congés dédiés (congé de 
paternité ou congé parental) ; 

Ĕ une demande forte pour pouvoir exercer une activité professionnelle à temps partiel, 
principalement pour les mères, mais aussi pour une partie des pères ; 

Ĕ la persistance dôun mod¯le dôinterruption dôactivit® de la m¯re jusquô¨ lôentr®e de lôenfant ¨ 
lô®cole maternelle, qui a tendance ¨ r®gresser mais reste encore pr®sent ; 

Ĕ un modèle de double activité à temps plein pour lequel la solution passe principalement par 
les modes dôaccueil formels. 

                                                
12

 Boyer D. et Crépin A. (2018), « Barom¯tre dôaccueil du jeune enfant 2017 », Lôe-ssentiel, n°179, Cnaf. 

http://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/Dser/essentiel/179_Barom%C3%A8tre%20petite%20enfance.pdf


 

12 
 

Plus généralement, cela conduit à ne pas isoler la question des réductions ou interruptions 
dôactivit® dans le cadre du cong® parental (garde par un parent ou les deux) de celle de lôensemble 
des modes dôaccueil, la demande ®tant plut¹t celle dôune compl®mentarit® entre solutions et dôune 
trajectoire pour le tout-petit jusquô¨ lôentr®e ¨ lô®cole maternelle, pouvant privil®gier lôaccueil familial 
dôabord durant une courte p®riode, lôaccueil collectif ou individuel externe à la famille ensuite. 

Il faut enfin accorder une attention particulière aux mères isolées, dont la situation est très 
différente de celle des couples : tr¯s majoritairement ®loign®es de lôemploi, la question pour elles 
est tout autant et en même temps de pouvoir accéder à un emploi, immédiatement ou à terme 
lorsque leur enfant int¯grera la scolarit®, et de disposer de solutions dôaccueil pendant quôelles 
recherchent, ou ont trouvé, un emploi. 

UNE QUESTION A LôAGENDA POLITIQUE AU NIVEAU EUROPEEN 

Par rapport à cet ensemble de besoins, les expériences conduites dans un certain nombre de pays 
européens nous apportent quelques enseignements sur les voies et moyens de réformes 
possibles : 

¶ cette question est ¨ lôordre du jour des agendas politiques dans la plupart des pays 
européens et un accord est intervenu le 24 janvier 2019, ouvrant la voie à une nouvelle 
directive 13 ; 

¶ si les dispositifs mis en place dans les pays europ®ens ont des dur®es variables, côest 
souvent avec un accent fort sur les premiers mois de lôenfant, avec parfois la possibilit® de 
prolonger jusquôaux 3 ans de lôenfant pour les parents qui le souhaitent mais ¨ des 
conditions financières moins favorables ; 

¶ les dispositifs qui rencontrent une forte demande privilégient une indemnisation 
proportionnelle au salaire sur des durées courtes pour chacun des parents séparément 
(autour dôune ann®e), suivie dôune indemnisation forfaitaire plus limit®e au-delà, 
généralement en cohérence avec des possibilités dôacc¯s aux modes de garde formel ; 

¶ pour que les pères prennent un congé parental, outre lôindemnisation ®lev®e, une incitation 
sous la forme dôune p®riode du cong® r®serv®e ¨ chacun des parents (ç quota » ou 
« bonus ») perdue pour la famille si le père ne le prend pas, semble une condition forte, 
permettant dôenclencher une dynamique ; 

¶ en pratique, n®anmoins, on observe des temps dôarr°t ou de cong® ¨ temps partiel plus 
longs pour les mères, avec des congés de durée plus limitée pour les pères ; 

¶ les dispositifs incitent de plus en plus à du temps partiel court (1/5ème du temps en congé, 
voire 1/10ème dans certains pays) ; 

¶ le principe est celui dôune articulation avec lôoffre dôaccueil collectif, ®ventuellement sous la 
forme dôun droit opposable en sortie de cong®. 

LES ENSEIGNEMENTS, POUR LA FRANCE, DES ETUDES MENEES EN EUROPE SUR LES 

CONGES PARENTAUX 

Cet ensemble dôinitiatives a donn® lieu ¨ de nombreuses ®tudes pour en ®valuer les r®sultats. 
Ceux-ci dépendent bien évidemment très étroitement du contexte de chaque pays (modèles 
familiaux, dispositifs ant®rieurs existant pour lôaccueil des jeunes enfants, situation de lôemploi, 
notamment pour les femmes,é), et il importe de prendre en compte ces ®l®ments de contexte 
pour voir quelles conclusions pourraient en être tirées pour la situation française.  

                                                
13

 Voir lôannexe 1 sur la proposition de directive de la Commission europ®enne concernant lô®quilibre entre vie 
professionnelle et vie priv®e des parents et aidants, ainsi que lôavancement des discussions. 
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Lôanalyse des syst¯mes existant dans les pays voisins confirme en effet que pour faire évoluer les 
syst¯mes de cong®s, il faut penser en m°me temps lô®volution des modes dôaccueil qui en 
constituent lôalternative ou la voie logique pour les enfants ¨ lôissue des cong®s, ou le compl®ment 
lorsque le cong® est ¨ temps partiel. A cet ®gard, il nôexiste pas de solution identique en tout 
contexte, et la situation de d®part est tr¯s importante. LôAllemagne illustre ce point. Dans un 
contexte de très forte inactivité des mères, le raccourcissement du congé avec la réforme de 2007 
a été pensé en lien avec les alternatives à partir des 1 an de lôenfant : dôune part en pr®voyant un 
d®veloppement massif de places dôaccueil (cr¯ches, assistantes maternelles) avec lôannonce et la 
mise en place progressive dôun droit opposable, ¨ 2 ans dôabord, puis ¨ 1 an ; dôautre part en 
pr®voyant de conserver une possibilit® de cong® (moins bien r®mun®r®) dôune dur®e plus longue, 
jusquôaux deux ans de lôenfant. 

En prenant en compte de ces éléments, on peut retenir les principales options suivantes, 
concernant les réformes qui pourraient être conduites en France : 

Ĕ si lôon veut augmenter lôimplication des p¯res de mani¯re ¨ ce quôils puissent interrompre, 
sur une dur®e assez courte en pratique, leur activit® professionnelle pour sôoccuper de leur 
jeune enfant, il faudrait plutôt privilégier une indemnisation spécifique et relativement 
®lev®e au travers dôune possibilit® de prolongation du cong® de paternit® (r®mun®r® 
comme les IJ maternité). Les expériences conduites dans différents pays montrent que de 
tels congés de paternité rencontrent rapidement un succès important, au point parfois de 
devenir une nouvelle norme pour les comportements paternels ; 

Ĕ il conviendrait ®galement dôaméliorer la rémunération du congé parental, mais sur une 
durée limitée, de manière à éviter une incitation des mères à une interruption totale trop 
longue de leur activité professionnelle14 ; lôid®e serait dans ce cas dôavoir une r®mun®ration 
plus faible que celle des IJ maternité ou paternité de manière à en limiter lôeffet incitatif tout 
en répondant au besoin exprimé par une partie des parents ; 

Ĕ cela peut être combiné avec la possibilité de percevoir ce congé parental mieux rémunéré 
sur une p®riode plus longue sôil est pris ¨ temps partiel, ce qui peut r®pondre à un besoin 
de souplesse accrue dans la gestion des emplois du temps des parents, sans éloignement 
de lôactivit® professionnelle ; 

Ĕ correspondant ¨ une interruption ou r®duction temporaire dôactivit®, ce cong® court mieux 
rémunéré doit logiquement demander le respect de conditions dôactivit® ant®rieure, qui 
pourraient être harmonisées avec celles définies dans le droit du travail pour le congé 
parental dô®ducation et/ou les cong®s maternit® et paternit® ; 

Ĕ cela nôexclut pas le maintien dôune prestation familiale distincte, dôun montant forfaitaire 

plus faible (¨ lôimage de la PreParE), pour les autres parents qui souhaitent sôoccuper eux-

m°mes de leur enfant jusquô¨ lôentr®e ¨ lô®cole maternelle, et/ou compenser lôabsence de 

modes dôaccueil accessibles ; le maintien dans ce cas de conditions dôactivit® ant®rieures 

peut être discuté, de même que la possibilité dôencha´ner dans le temps un congé court 

mieux rémunéré et un congé long ; 

 

A lôinstar des pays europ®ens, quelles que soient les modalit®s mises en îuvre, 
toute r®forme doit sôaccompagner dôévaluations afin dôapprécier les effets de la 
r®forme, et ®ventuellement lôadapter si ceux-ci ne sont pas conformes aux attentes.  

                                                
14

 Plusieurs ®tudes montrent quôune interruption de 6 mois ou plus a des effets négatifs sur la trajectoire professionnelle 
ultérieure. 
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LES DISPOSITIONS ACTUELLES EN FRANCE 

Dans la législation française, quatre dispositions principales concernent les congés liés à la 
naissance ou ¨ lôaccueil et la garde dôun jeune enfant : 

Deux dispositions accompagnent la naissance ou lôadoption dôun enfant, avec des modalit®s 
différentes pour les mères et les pères15 : 

¶ le congé maternité dôabord, le plus ancien (1909), con­u dans une logique de protection de 
la sant® de la m¯re et de lôenfant ¨ na´tre puis nouveau-né, et qui permet à la mère 
dôinterrompre son activit® professionnelle pendant 16 semaines dans le cas g®n®ral, avec 
une garantie de conserver son emploi au retour du congé et une indemnisation de bon 
niveau ; la prise du congé de maternité est obligatoire pour une partie de sa durée pour les 
femmes salari®es et sôimpose ¨ lôemployeur ; on peut penser que lôallongement du cong® 
de maternité, notamment pour les mères de trois enfants et plus, élargit ses objectifs au-
del¨ dôune simple vocation de sant® publique vers un d®but de cong® parental ; 

¶ le cong® de paternit® ensuite, plus r®cent (2002), dôune dur®e de 11 jours, vient sôajouter 
aux trois jours de congé de naissance accordés aux pères depuis 1946 ; si son 
indemnisation est analogue ¨ celle du cong® de maternit®, la grande diff®rence est quôil 
nôest pas obligatoire, seuls 70 % des pères éligibles y ayant recours16 ; sa vocation 
principale est dôencourager une implication plus forte des p¯res dans les charges 
parentales. 

 

Deux dispositions compl®mentaires sôajoutent aux cong®s pr®c®dents et permettent, ¨ la m¯re, au 
p¯re, ou aux deux, dôinterrompre ou de r®duire leur activit® professionnelle sôils le souhaitent, 
jusquôaux trois ans de lôenfant : 

¶ le cong® parental dô®ducation (CPE) permet au parent dôun jeune enfant dôarr°ter de 
travailler, ou de se mettre ¨ temps partiel, au plus tard jusquôaux trois ans de lôenfant, en 
ayant la garantie de retrouver son emploi ou un emploi équivalent dans son entreprise à 
lôissue du cong® ; le b®n®fice dôun cong® parental dô®ducation nôentraine pas un droit ¨ une 
indemnisation ; 

¶ la prestation partag®e dô®ducation de lôenfant (PreParE) est une prestation familiale qui 
peut °tre attribu®e ¨ lôun ou lôautre parent qui ne travaille pas ou travaille ¨ temps partiel 
(voire aux deux), pour sôoccuper de son jeune enfant de moins de trois ans, ¨ condition 
quôil respecte des conditions dôactivit® ant®rieure ;  

- pour les couples, la dur®e maximale dôindemnisation est de deux ans pour chaque 
parent17 sôils ont au moins deux enfants, ce qui implique que les deux la prennent 
successivement sôils veulent arriver aux trois ans de lôenfant ; les conditions sont 
différentes pour le premier enfant (six mois pour chaque parent) et pour les familles 
monoparentales (un an pour le premier enfant, trois ans à partir du deuxième) ;  

- son montant est relativement limit® (396 euros par mois en cas dôinterruption totale 
de lôactivité) et son indexation sur la base mensuelle de calcul des allocations 
familiales (BMAF), et donc au mieux sur les prix, a conduit à une baisse de son 
niveau relatif de solvabilisation par rapport ¨ lô®volution des revenus et des 
salaires ; 

                                                
15

 Sauf en cas dôadoption. 
16

 Dôapr¯s lôenqu°te modes de garde et dôaccueil des jeunes enfants. Cf. Legendre E. et Lhommeau B (2016), ç Le 
congé de paternité : un droit exercé par sept pères sur dix », Études et Résultats, n°957, mars. 
17

 Pour les mères, cette durée de deux ans inclut la période post-natale du congé de maternité. 

https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/publications/etudes-et-resultats/article/le-conge-de-paternite-un-droit-exerce-par-sept-peres-sur-dix
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/publications/etudes-et-resultats/article/le-conge-de-paternite-un-droit-exerce-par-sept-peres-sur-dix
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- contrairement à la volonté affichée dôaccro´tre le nombre de p¯res b®n®ficiaires, 
cette prestation est prise quasi-exclusivement par les mères, ce qui limite en 
pratique sa durée à deux ans maximum pour les couples et pose un problème de 
continuit® de lôaccueil avant lôentr®e de lôenfant ¨ lô®cole maternelle ;  

- enfin, le non-recours important parmi les parents qui seraient susceptibles dôen 
b®n®ficier, parce quôils ont interrompu ou r®duit leur activit®, interroge fortement sur 
lôadaptation de ce dispositif aux besoins et contraintes des familles ; 

 
Ces deux dispositions (CPE et PreParE) sont indépendantes, avec notamment des conditions 
dôactivit® ant®rieure diff®rentes ce qui nôen facilite pas la lisibilit®. 
 
Le tableau ci-dessous propose un croisement entre le dispositif perception congé parental 
dô®ducation et la perception dôune allocation li®e ¨ cette interruption (CLCA, Colca ou PreParE). 
De fait, il appara´t que le cong® parental et lôallocation li®e ¨ une interruption dôactivit® pour 
sôoccuper dôun enfant sont bien loin de se recouper. 
 

Activité professionnelle des mères d'un enfant de moins de 3 ans, perception du CLCA et 
déclaration du congé parental par celles-ci en 2015 

 

 
* Une partie des m¯res dans cette cat®gorie ont per­u du CLCA/PreParE au cours de lôann®e mais nôen per­oivent plus 
au moment de lôenqu°te. Elles sont sorties du dispositif vers lôemploi ¨ temps plein donc regroup®es dans cette 
catégorie. 
** Une partie des mères qui se déclarent en congé parental à temps plein ne perçoivent pas de prestation, elles sont très 
peu nombreuses mais toutefois intégrées dans cette catégorie. 
*** hors b®n®ficiaires dans lôann®e actuellement en emploi ¨ temps plein. 
Note : en bleu les catégories bénéficiaires du CLCA ou de la PreParE ; les effectifs sont arrondis aux milliers. 
Champ : France métropolitaine, mères d'enfants de moins de 3 ans vivant dans un ménage ordinaire. 
Sources : Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-CCMSA, enquête Revenus fiscaux et sociaux 2015. Traitements DREES (mise en 
forme SG HCFEA). 

 

  

Emploi à temps 

plein

En congé 

parental à temps 

plein

Ensemble des mères ayant un 

enfant de moins de 3 ans
773 000 196 000 245 000 122 000 140 000 569 000 2 045 000 507 000

% 38% 10% 12% 6% 7% 28% 100% 25%

Un enfant de moins de 3 ans 428 000 98 000 25 000 12 000 14 000 213 000 790 000 51 000

% 54% 12% 3% 2% 2% 27% 100% 6%

Au moins deux enfants dont un 

enfant de moins de 3 ans
345 000 98 000 220 000 110 000 126 000 356 000 1 255 000 456 000

% 27% 8% 18% 9% 10% 28% 100% 36%

Mères en emploi ou en congé parental d'éducation 

(protection par le droit du travail)

Emploi à temps partiel

Perception du CLCA/PreParE en 

2015 :
NON* NON OUI OUI**

Ensemble

Mères inactives ou au chômage 

sans CPE 

(hors droit du travail)

ŘƻƴǘΧ

Perception du 

CLCA/PreParE 

en 2015

OUI***OUI NON
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SIX ORIENTATIONS POUR REFORMER LE SYSTEME 

Le rapport du HCFEA sur lôaccueil des enfants de moins de trois ans18,  fixait trois objectifs 
dôensemble pour mener une politique dôaccueil du jeune enfant dynamique et consolid®e :  

1. répondre aux besoins des familles et des jeunes enfants en termes de bien-°tre, dô®veil et 
de socialisation ; 

2. faciliter lôarticulation entre vie familiale et vie professionnelle et permettre un meilleur 
équilibre entre les mères et les pères ; 

3. lutter contre les in®galit®s sociales et territoriales dôacc¯s aux diff®rents modes dôaccueil 
entre tous les enfants et toutes les familles. 

En mati¯re dôindemnisation des cong®s parentaux, ils pourraient se d®cliner autour des six axes 
suivants : 

1. mieux répondre à la demande des parents dans sa diversité (pas de modèle unique) ; 
2. éviter un éloignement complet et durable du marché du travail pour les mères (faciliter le 

temps partiel, plutôt à 80 %, encourager les cong®s courts en cas dôarr°t complet) ; 
3. aller vers plus dô®galit® entre m¯res et p¯res dans la prise des cong®s ; 
4. penser la compl®mentarit® et les transitions avec les autres modes dôaccueil, quels que 
soient les choix des parents (prise dôun cong® ou non, ¨ temps complet ou ¨ temps partiel, 
sur une période courte ou plus longue) ; 

5. offrir des solutions qui aillent jusquô¨ lôentr®e ¨ lô®cole maternelle ;  
6. mieux prendre en compte les difficult®s des parents ®loign®s de lôemploi et particuli¯rement 

la situation spécifique des familles monoparentales. 

LES OPTIONS PROPOSEES : QUATRE AXES POUR UNE REFORME 

On a soulign® plus haut lôimportance de redynamiser la politique dôaccueil des jeunes enfants, 
dans un contexte où les dispositifs actuels stagnent ou régressent malgré une attente et des 
besoins forts exprimés par les parents de jeunes enfants. Le HCFEA a déjà abordé ces sujets à 
deux reprises dans la période récente:  

Ĕ dans le cadre du rapport sur lôaccueil des enfants de moins de trois ans adopt® en avril 
2018 par les conseils de la famille, et de lôenfance et de lôadolescence19 ; 

Ĕ dans le rapport transversal « Disposer de temps et de droits pour sôoccuper de ses enfants, 
de sa famille et de ses proches en perte dôautonomie » adopté par les trois conseils en 
décembre 201720. 

Ces deux rapports formulaient un ensemble de propositions dôam®lioration des dispositions 
existantes, de mani¯re ¨ limiter certaines des difficult®s pour les parents, et ¨ faciliter lôarticulation 
entre vie familiale et activité professionnelle. Ces propositions fournissent la trame dôun premier 
niveau de réformes indispensables à conduire pour répondre à ces besoins. 

Mais il faut certainement aller plus loin, comme le montrent les politiques conduites par nos 
principaux voisins européens, en restructurant plus fortement notre système de congés parentaux 
et ses modalit®s dôindemnisation. Une telle réforme doit répondre à la fois aux attentes des 
parents, et ¨ des objectifs plus ambitieux en termes dô®volution des r¹les parentaux et de qualit® 
dôaccueil des tout-petits. Les coûts immédiats seraient alors plus élevés, et une telle orientation 

                                                
18

 Op. Cit. 
19

 Op. Cit. 
20

 HCFEA (2017), Disposer de temps et de droits pour sôoccuper de ses enfants, de sa famille et de ses proches en 
perte dôautonomie, rapport adopté le 12 décembre 2017.  

http://www.hcfea.fr/spip.php?rubrique11
http://www.hcfea.fr/spip.php?rubrique11
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nécessitera certainement des arbitrages en termes de calendrier des actions. Elle paraît 
cependant hautement n®cessaire. Elle sôinscrit, enfin, dans une perspective dôinvestissement 
social et devra, ¨ cet ®gard, °tre consid®r®e, non pas seulement ¨ lôaune de ses coûts immédiats 
pour les finances publiques, mais aussi au regard des bénéfices attendus pour la société, à 
commencer pour les enfants. 

Pour avoir une politique de conciliation entre vie familiale et vie professionnelle cohérente et 
dynamique, les leviers dôaction ¨ mobiliser conjointement sont :  

Č Agir sur les modes dôaccueil de la petite enfance. 

Č Agir sur le maintien ou lôinsertion professionnelle des parents de jeunes enfants. 

Č Agir sur le congé parental et son indemnisation. 

Č Agir pour un meilleur partage des temps parentaux et lutter contre les inégalités 

femmes ï hommes. 

AGIR SUR LES MODES DôACCUEIL DE LA PETITE ENFANCE 

La réflexion sur lôamélioration du congé parental et de son indemnisation ne peut être détachée de 
celle sur l'évolution des modes dôaccueil de la petite enfance en général. Deux raisons militent 
pour cela : 

¶ La première est que le choix de suspendre son activité professionnelle est souvent un 
choix par défaut, en l'absence de solutions d'accueil adaptées à proximité. Le rapport du 
HCFEA sur l'accueil du jeune enfant faisait un ensemble de propositions pour développer 
l'offre en la matière, le besoin étant estimé à la création de 230 000 places (tous modes 
confondus) dans les cinq ans. 

¶ La seconde est que, dans sa forme actuelle, la PreParE oblige les familles, dans la majorité 
des cas, ¨ trouver un mode dôaccueil aux deux ans de lôenfant, lorsque lôindemnisation 
sôarr°te (ce qui semble tr¯s difficile dans lô®tat actuel des possibilit®s de modes dôaccueil). 
Nous insisterons plus particulièrement sur ce deuxième volet dans le cadre de ce rapport. 

D®velopper et d®cloisonner les modes dôaccueil collectifs pour les enfants de 
deux ans 

Pour répondre à ce défi, et si l'on ne souhaite pas favoriser un éloignement trop long du marché du 
travail pour les parents, les mères pour l'essentiel, qui interrompent leur activité, il est nécessaire 
que celles-ci puissent disposer, à la fin de leur indemnisation par la PreParE, d'un accueil pour leur 
jeune enfant leur permettant de prendre ou reprendre une activité professionnelle. Des structures 
adaptées aux deux ans ou plus existent (jardins d'enfants, classes passerelles, jardins d'éveil), 
avec des co¾ts de fonctionnement inf®rieurs ¨ ceux des autres ®tablissements dôaccueil du jeune 
enfant (EAJE), mais leur offre est peu structurée et très réduite. Pour répondre à ce défi, il est 
proposé : 

¶ le lancement dôune politique volontariste pour lôaccueil des enfants de 2 ans dans des 
structures adaptées ; 

¶ de décloisonner les relations entre structures d'accueil de la petite enfance et école 
préélémentaire pour fluidifier le passage des enfants entre les deux types de structures ; 

¶ cr®er deux rentr®es ¨ lô®cole maternelle afin de permettre un accueil effectif ¨ partir du 
moment o½ lôenfant atteint trois ans. 

Aller vers un droit opposable pour un accueil collectif pour les enfants à partir 
de deux ans 

Si l'on veut aller plus loin, on pourrait, comme cela se fait chez certains de nos voisins, aller vers 
un droit opposable à un accueil collectif pour les enfants à partir de deux ans.  
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AGIR SUR LE MAINTIEN OU LôINSERTION PROFESSIONNELLE DES PARENTS DE JEUNES 

ENFANTS 

Le deuxième problème posé est celui du fort éloignement du marché du travail d'une partie des 
mères de jeunes enfants qui sont chômeuses ou inactives, et ne perçoivent en général pas la 
PreParE en raison de leur inactivité. Eloignées de l'emploi, sans indemnisation, leur risque de 
pauvret® est ®lev®. Côest le cas de 28 % des mères de jeunes enfants dont plus de la moitié vivent 
dans des ménages pauvres. Une large partie d'entre elles sont des mères isolées, qui doivent 
élever seules leur(s) enfant(s). 

La solution pour elles n'est pas tant de développer des possibilités de conciliation vie familiale/vie 
professionnelle, mais doit davantage passer par lôam®lioration dôautres types de dispositifs de 
soutien aux revenus ou d'accompagnement vers l'emploi. 

En matière de soutien aux revenus, le rapport du HCFEA de 2018 sur la pauvreté des familles et 
des enfants21 évoquait différents scénarios alternatifs pour améliorer les prestations financières 
destinées aux familles pauvres, en passant par un aménagement plus favorable des règles du 
RSA, des modalités adaptées pour la prime pour l'emploi, ou encore une prestation par enfant 
sous condition de ressources. Ces propositions doivent être rappelées. Mais elles doivent être 
accompagnées par une vraie politique d'insertion vers l'emploi, qui est la seule solution avec un 
effet durable. Deux axes sont avancés à cet effet : 

Accompagner vers lôemploi et lôinsertion les m¯res de jeunes enfants qui en sont 
les plus éloignées 

Cela passe par : 

¶ le renforcement du soutien en mati¯re dôaccompagnement social et professionnel des 
mères de jeunes enfants au RSA pour favoriser la sortie durable de la pauvreté ; 

¶ le développement dôoffres dôaccueil ouvertes aux personnes sôengageant dans une 
d®marche dôinsertion professionnelle (cr¯ches ç ¨ vocation dôinsertion professionnelle » 
[AVIP], ou dispositif « Ma Cigogne » par exemple) en direction des mères éloignées de 
lôemploi ; 

¶ le renforcement des partenariats entre les CAF et P¹le emploi pour permettre lôengagement 
des m¯res dans une d®marche conjointe dôacc¯s ¨ un mode dôaccueil et dôemploi ou de 
formation. 

Favoriser la reprise dôemploi des m¯res ¨ lôissue de la PreParE 

Il s'agirait d'identifier la population des mères bénéficiaires de la PreParE non couvertes par le 
droit du travail (au moment de la demande) qui seraient lôobjet dôactions renforc®es :  

¶ action de sensibilisation des m¯res sur lôint®r°t dôanticiper la fin du droit, ainsi que dôun 
entretien partagé Caf/Pôle emploi pour lever les freins rencontrés ; 

¶ proposer un plan individuel comportant lôacc¯s ¨ des offres d®di®es de P¹le emploi et 
prévoyant des rendez-vous à échéance régulière (tous les deux mois) pour faire un point 
dôavancement sur les démarches entreprises. 

Les entretiens de suivi devraient traiter des possibilit®s dôacc¯s ¨ un mode dôaccueil collectif aux 
deux ans de lôenfant et des possibilit®s de fr®quentation de structures comme les lieux d'accueil 
enfants-parents (LAEP). 
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 HCFEA (2018), Lutter contre la pauvreté des familles et des enfants, rapport adopté le 5 juin 2018. 

http://www.hcfea.fr/spip.php?rubrique11
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AGIR SUR LE CONGE PARENTAL ET SON INDEMNISATION 

Les limites de la PreParE en tant que dispositif d'indemnisation du congé parental, et son échec 
par rapport aux objectifs annoncés, obligent à revoir l'ensemble du dispositif. Un premier niveau, 
minimal, consiste à adapter la réglementation actuelle concernant les congés parentaux et leur 
indemnisation pour dépasser un certain nombre de leurs limites actuelles, causes de difficultés 
importantes pour les familles. Sept axes d'évolution sont proposés : 

Des solutions allant jusquô¨ lôentr®e ¨ lô®cole maternelle 

Le premier axe concerne la durée des deux dispositifs (congé parental et PreParE) ; deux motifs 
justifient de la revoir et de la porter jusqu'à l'entrée de l'enfant à l'école maternelle : 

¶ les familles de jeunes enfants ont une réelle préférence pour la stabilité et la continuité des 
modes dôorganisation jusquô¨ la rentr®e ¨ lô®cole maternelle ; la baisse de la durée 
dôindemnisation aux 2 ans de lôenfant (lorsque la prestation nôest pas partag®e) a donc 
fortement contraint les parents dans leur choix, et ce davantage encore pour des enfants 
n®s en d®but dôann®e et entrant ¨ lô®cole bien apr¯s 3 ans ; 

¶ le projet de loi « pour une école de la confiance è propose de rendre lôinstruction obligatoire 
d¯s lô©ge de 3 ans au lieu des six ans actuels ; ce qui donne lôoccasion dôharmoniser lô©ge 
jusquôauquel sont vers®es les aides aux jeunes enfants avec celui dôentr®e ¨ lô®cole 
maternelle. 

Pour les sortants de la PreParE à taux plein : prolongement de la PreParE à défaut 
dôacc¯s ¨ un mode dôaccueil collectif aux 2 ans de lôenfant 

En pratique, le versement de la PreParE ¨ taux plein sôarr°te actuellement dans la tr¯s grande 
majorit® des cas aux deux ans de lôenfant lorsque les parents sont en couple avec au moins deux 
enfants, ce qui laisse ceux-ci en grande difficult® pour trouver une solution dôaccueil au-delà. 
Lôacc¯s aux places en cr¯che est pratiquement impossible ¨ cet ©ge, et les jardins dôenfants, 
mieux adaptés à des enfants de deux ans, sont actuellement en nombre très insuffisant pour 
répondre à cette demande. La solution proposée ci-dessus est de d®velopper lôoffre sp®cifique 
dôaccueil collectif ¨ deux ans, afin dôouvrir un droit prioritaire ¨ un mode dôaccueil collectif dans la 
période entre la fin de la PreParE et lôentr®e ¨ lô®cole maternelle. Ce droit prioritaire peut se 
r®aliser par lôattribution dôune place dôaccueil lorsqu'elle existe, ou par une indemnisation (celle-ci 
pouvant être la prolongation du paiement de la PreParE). 

Inciter au temps partiel partagé entre les parents 

Lorsque les deux parents souhaitent, en même temps, réduire leur activité en travaillant à temps 
partiel, le montant total de la PreParE à laquelle ils peuvent prétendre est plafonné au taux plein 
(396 euros) soit à un niveau qui peut être inférieur à la somme des montants auxquels chacun 
pourrait prétendre séparément ; il est tout dôabord propos® de supprimer ce plafonnement, puis de 
bonifier le temps partiel partag® dans lôobjectif dôencourager la prise conjointe de temps partiel. 

Endiguer la dégradation du niveau de la prestation 

Depuis sa cr®ation en 1994, le montant de la prestation (APE, puis CLCA, puis PreParE) sôest 
dévalorisé de 38 % par rapport aux salaires, ce qui est une des raisons de sa faible attractivité. Il 
est propos®, ¨ tout le moins, de mettre en place un syst¯me dôindexation p®renne de son montant 
pour lôavenir, bas® sur un index salarial. 
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Améliorer la connaissance de la PreParE par les familles et lutter contre le non-
recours 

Les données d'enquête montrent un non-recours à la PreParE de personnes susceptibles d'y avoir 
droit, en particulier les parents travaillant à temps partiel (estimé a minima à 20 % des mères à 
temps partiel non bénéficiaires). Il apparaît nécessaire que la prestation soit versée à ceux qui en 
remplissent toutes les conditions et que ceux qui pourraient y prétendre en réduisant ou 
interrompant leur activité, puissent le faire et y recourir. A cet effet : 

¶ des efforts supplémentaires doivent être entrepris par la branche famille pour mieux faire 
connaître la prestation, à travers ses canaux habituels : newsletter, site internet, 
publications ; 

¶ il conviendrait également, dans une logique dôç aller vers », de contacter systématiquement 
et de façon moins informelle les parents ayant un nouveau-né, par exemple par un courrier 
personnalisé les invitant à prendre un rendez-vous sur place ou par téléphone ;  

¶ des informations pourraient également °tre envoy®es en direction du monde de lôentreprise 
et des DRH en particulier pour une diffusion auprès de leurs salariés travaillant à temps 
partiel et potentiellement éligibles à la prestation.  

Revoir les conditions dôactivit® ant®rieures pour la PreParE 

Deux points pourraient être aménagés en la matière ; 

¶ les conditions dôactivit® ant®rieure de la PreParE posent probl¯me pour les jeunes parents 

ayant leur premier enfant, du fait de la difficult® de beaucoup dôentre eux ¨ int®grer 

rapidement un emploi stable ; il est propos® de revoir les conditions dôactivit® ant®rieure 

dans ce cas en prenant en compte les périodes de chômage dans le calcul des références 

dôactivit® pour les naissances de rang 1, lôextension b®n®ficiant principalement au jeunes 

m¯res qui nôont pas pu valider les trimestres suffisants ; 

¶ par ailleurs, on pourrait supprimer ces conditions dôactivit® ant®rieure pour les parents qui 

prennent la PreParE ¨ temps partiel, puisquôils restent en emploi pendant la dur®e de 

perception de leur PreParE. 

Adapter le congé parental d'éducation dans sa dimension droit du travail 

En ce qui concerne le cong® parental dô®ducation, au-del¨ d'une adaptation de sa dur®e jusquô¨ 
lôentr®e ¨ lô®cole maternelle comme indiqu® ci-dessus, deux évolutions complémentaires sont 
évoquées, qui étaient déjà proposées dans le rapport du HCFEA sur les congés familiaux22 : 

¶ Assouplir les modalités de fractionnement du congé ; 

¶ Octroyer une possibilité de congé parental supplémentaire, non rémunéré, entre le 3ème et 

le 18ème anniversaire de lôenfant. 

 

  

                                                
22

 HCFEA (2017), Disposer de temps et de droits pour sôoccuper de ses enfants, de sa famille et de ses proches en 
perte dôautonomie, rapport adopté le 12 décembre 2017. 

http://www.hcfea.fr/spip.php?rubrique11
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VERS UNE REFORME PLUS AMBITIEUSE DU CONGE PARENTAL 

Proposer un congé court mieux rémunéré 

Pour mieux r®pondre ¨ la demande dôune partie importante des parents qui souhaitent pouvoir 
sôoccuper eux-mêmes de leur enfant pendant quelques mois au-delà des congés maternité et 
paternit® et avant le premier anniversaire de lôenfant,  il est proposé de créer une possibilit® dôopter 
pour un « congé court » mieux rémunéré. 
 
La première voie de réforme envisagée consiste à proposer aux parents de deux enfants de 
choisir entre la PreParE aménagée23 jusquô¨ lôentr®e ¨ lô®cole maternelle et celle dôune PreParE 
plus courte, jusquôau 1 an de lôenfant, mais mieux r®mun®r®e. Dans cette première option, on 
resterait dans une logique de prestation familiale dôun montant fixe (au niveau de la PreParE 
majorée actuelle, soit environ 56 % du SMIC temps-plein). 
 
La deuxième voie de réforme, plus ambitieuse, consiste à proposer à tous les parents une 
possibilité de congé encore plus court dont le montant dépendrait des revenus du travail 
antérieurs. La durée pourrait, en sôappuyant sur les exemples ®trangers ou en sôinspirant de la 
proposition de directive européenne, être de 4 mois par parent. Ce congé pourrait être pris par 
chaque parent, quel que soit le rang de lôenfant, avec une r®mun®ration en proportion du salaire 
ant®rieur. Afin dôoffrir ¨ tous les parents cette possibilit® de cong®, on sortirait de la logique 
forfaitaire de la prestation pour aller dans une logique assurantielle basée sur le salaire antérieur : 
au niveau des indemnités journalières (IJ) maladies soit un taux de remplacement dôenviron 60 % 
du salaire net antérieur plafonné à 1,8 SMIC. Ce congé court serait conditionné à une activité 
antérieure alignée soit sur celle du congé maternité/paternité, soit sur celle du congé parental 
dô®ducation. 

Pour r®pondre ¨ la demande de temps partiel, qui est plus favorable ¨ une poursuite de lôactivit® 
professionnelle, cette prestation ouvrirait un droit allongé en cas de temps partiel, en fonction de la 
quotité travaillée (durée multipliée par deux en cas de mi-temps, par cinq en cas de travail à 80 %). 

Maintenir la PreParE (aménagée comme ci-dessus) pour ceux qui préfèrent un 
congé long 

Pour les parents qui souhaitent une interruption longue, jusquô¨ lôentr®e ¨ lô®cole maternelle de 
lôenfant, serait maintenue une option alternative « congé long è, pouvant °tre pris par lôun ou lôautre 
des parents, correspondant ¨ lôactuelle PreParE am®nag®e selon les dispositions explicit®es ci-
dessus. 

La question se pose dans ce cas de savoir si les deux options, « congé court » et « congé long », 
doivent être ou non exclusives, parce quôelles sôadressent a priori à des parents ayant des 
souhaits tr¯s diff®rents en termes dôarticulation entre vie familiale et activit® professionnelle. Les 
parents auraient à choisir entre pas de cong®, cong® court, cong® long, voire les deux lôun ¨ la 
suite de lôautre. On consid¯rerait dans ce dernier cas que le droit ¨ une premi¯re ®tape de cong® 
court mieux r®mun®r® sôadresse ¨ tous ceux qui respectent la condition dôactivit® ant®rieure, et 
que cette étape peut être prolongée par un congé long avec une rémunération moindre pour ceux 
qui le souhaitent. 

                                                
23

 Prolong®e jusquô¨ lô®cole maternelle sans acc¯s ¨ un mode dôaccueil collectif, bonifi®e pour le temps partiel partag® et 
indexée sur les salaires (non plus sur les prix). 
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AGIR POUR UN MEILLEUR PARTAGE DES TEMPS PARENTAUX ET LUTTER CONTRE LES 

INEGALITES FEMMES-HOMMES 

En pr®sence dôenfants en bas ©ge, le temps qu'il est nécessaire de leur consacrer rend plus 
difficile le maintien du temps dédié à une activité professionnelle. Cette difficulté de « conciliation » 
entre temps ¨ d®gager pour sôoccuper dôun enfant en bas ©ge et maintien de lôactivit® 
professionnelle, repose aujourdôhui essentiellement sur les mères. Même si les aspirations et les 
autres contraintes des parents varient dôune famille ¨ lôautre, il est l®gitime, pour que les choix 
correspondent davantage aux préférences (aspirations) des parents et ne soient pas uniquement 
des choix par défaut, de chercher à alléger la contrainte que représente la prise en charge des 
enfants pour les mères. Trois orientations sont avancées à cet effet. 

Allonger le congé paternité 

Si lôon souhaite impulser une plus forte implication des pères pour plus de partage des tâches 
familiales et plus dô®galit® professionnelle, un premier pas semble n®cessaire : introduire la 
possibilit® dôune prolongation du cong® paternit® pour atteindre une dur®e dôun mois. Les pays qui 
ont instauré des quotas pour les pères, au sein de leur congé parental dans cet objectif, ont fait le 
choix, au moins dans un premier temps, dôune dur®e similaire. 

Favoriser le temps partiel et en particulier le temps partiel partagé entre les 
parents 

Afin de mieux partager entre mères et pères le temps parental et le temps professionnel, il est 
proposé de bonifier le montant de la PreParE lorsque les parents passent tous les deux à temps 
partiel. Lôincitation au temps partiel partag® permettrait de mieux partager entre mères et pères les 
contraintes temporelles induites par la pr®sence dôenfant et ®galement de favoriser lô®galit® 
parentale et professionnelle entre femmes et hommes. 

Favoriser les aménagements horaires pour les familles 

Comme cela se pratique chez certains de nos voisins, et comme le prévoit la proposition initiale de 
directive européenne, sur laquelle un accord a été trouvé tout récemment entre le Conseil et le 
Parlement européen24, il convient d'instaurer le droit pour tout salarié de demander à son 
employeur un aménagement souple de son emploi du temps, pour raisons familiales, et pour 
lôemployeur lôobligation de r®pondre de mani¯re s®rieuse et écrite à cette demande, en 
circonstanciant les motifs du refus éventuel. 

Un tel droit permettrait dôagir plus efficacement sur le maintien dans lôemploi des m¯res de jeunes 
enfants ainsi que de répondre aux contraintes temporelles pesant sur les familles. 
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 Mais dont le texte nôavait toujours pas ®t® rendu public au moment o½ ce texte est ®crit (5 f®vrier 2019). 
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CHAPITRE 1 : LôARRIVEE DôUN NOUVEL ENFANT, 
CONTRAINTES NOUVELLES ET ASPIRATIONS DES PARENTS 

Lôarriv®e dôun nouvel enfant implique des changements importants dans lôorganisation de la 
famille, quôil sôagisse des mesures ¨ prendre pour en organiser lôaccueil et ®ventuellement la garde 
¨ lôext®rieur, ou des contraintes nouvelles pesant sur les parents li®es ¨ lôaccroissement des 
charges domestiques et parentales. Ces contraintes nouvelles ont de ce fait des conséquences 
potentiellement importantes sur lôactivit® professionnelle de chacun des parents, m®diatis®es par 
les repr®sentations quôont ceux-ci sur les rôles parentaux. 

Il convient ainsi de prendre en compte trois éléments importants pouvant déterminer les 
comportements des familles en ce qui concerne lôinterruption dôactivit® ®ventuelle dôun des deux 
parents :  

¶ les besoins de temps supplémentaires pour les activités parentales et domestiques rendus 

n®cessaires par la pr®sence dôenfants, en particulier dôenfants en bas ©ge (I) ; 

¶ les représentations et les attentes des familles de jeunes enfants en matière de conciliation 

vie professionnelle et familiale et de répartition des rôles parentaux, qui orientent leurs 

préférences (II) ; 

¶ des contraintes objectives, li®es aux conditions sur le march® du travail dôune part, et ¨ la 

disponibilit® ainsi que lôacc¯s effectif aux modes dôaccueil des jeunes enfants au niveau 

local dôautre part (III). 

I - DES BESOINS DE TEMPS PARENTAUX ET DOMESTIQUES 

SUPPLEMENTAIRES LIES AUX ENFANTS EN BAS AGE 

Les cong®s familiaux visant ¨ favoriser et permettre les r®ductions ou interruptions dôactivit® 
professionnelles trouvent, parmi leurs justifications, le besoin ou le souhait des parents de pouvoir 
consacrer du temps ¨ leurs activit®s parentales. Lôarriv®e dôun premier enfant, puis ®ventuellement 
des suivants, conduit les parents, dans les faits, ¨ modifier lôusage de leur temps.  

Les enqu°tes Emploi du temps de lôInsee (la derni¯re r®alis®e en 2010-2011) permettent de 
conna´tre les pratiques dôutilisation du temps des parents, et dôexaminer les diff®rences de celles-ci 
en fonction du nombre et de lô©ge des enfants. Ces enqu°tes informent sur les « pratiques » 
effectives ce qui permet de capter les changements et distorsions du temps en pr®sence dôenfants 
ce qui reflète, dans une certaine mesure, les besoins en temps supplémentaire imputables aux 
enfants25. Les enquêtes Emploi du temps permettent notamment de connaître le temps moyen 
consacr® ¨ des activit®s dôune journ®e dans la semaine et dôune journ®e dans le week-end, 
repr®sentative sur lôann®e. Ce temps moyen peut notamment °tre r®parti entre activit®s 
professionnelles (et dôétudes), activités domestiques, activités parentales26, activités de loisirs et 
temps libre, autres activités personnelles (pour soi) et de récupération (sommeil, toilette, repas).  

                                                
25

 Une limite des chiffres donn®s ici est quôils portent la plupart du temps sur des moyennes, qui peuvent recouvrir des 
grandes différences : par exemple, la moyenne du temps moyen consacré aux activités professionnelles par les mères 
de jeunes enfants est calculée avec des mères ne travaillant pas et dôautres ayant poursuivi leur activit® ¨ temps plein. 
26

 Les activit®s parentales sont d®finies comme le temps de soins ¨ lôenfant (sôoccuper de son enfant, soins m®dicaux), 
le temps consacré aux déplacements de lôenfant, le temps consacr® ¨ la sociabilit® et aux loisirs de lôenfant (bisous, 
câlins, gronderies, conversations, lectures, jeux ¨ domicile, jeux et activit®s hors domicile) et le temps dôaide au travail 
scolaire de lôenfant (surveillance des devoirs et le­ons). Cf. de Saint Pol T. et Bouchardon M. (2013), « Le temps 
consacré aux activités parentales », Études et Résultats, n° 841, Drees. La définition des « activités parentales » (et les 

 

https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/publications/etudes-et-resultats/article/le-temps-consacre-aux-activites-parentales
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/publications/etudes-et-resultats/article/le-temps-consacre-aux-activites-parentales
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A) DEUX TIERS DU TEMPS PARENTAL ET DU TEMPS DOMESTIQUE INCOMBENT AUX 

MERES 

Les r®sultats de lôenqu°te Emploi du temps montrent que les temps moyens consacr®s ¨ 
lôensemble de ces activit®s varient assez fortement selon le genre, lô©ge, la cat®gorie 
socioprofessionnelle, la pr®sence, le nombre et lô©ge des enfants27. Les différences sont en 
particulier assez marquées entre femmes et hommes sur le temps domestique et parental et sur le 
temps professionnel. Sur le champ spécifique, des femmes et des hommes de 18 à 60 ans vivant 
en couple dont les deux membres ont rempli le carnet dôenqu°te, on observe que les deux tiers du 
temps domestique et les deux tiers du temps parental sont effectués par les femmes (tableau128). 
La part prise par les femmes dans le temps parental et domestique est un peu plus élevée pour les 
familles avec trois enfants et plus : pour les hommes, le temps domestique et le temps parental 
tendent en effet ¨ l®g¯rement diminuer avec le nombre dôenfants, en particulier au-delà du 2ème 
enfant ; pour les femmes au contraire, le temps domestique augmente légèrement avec le nombre 
dôenfants tandis que le temps parental est du même niveau pour les femmes avec un et deux 
enfants et nôaugmente de fa­on prononc®e quô¨ partir du troisi¯me enfant. Au-delà des inégalités 
de répartition des tâches domestiques et parentales entre les femmes et les hommes, ces 
r®sultats traduisent le retrait progressif des m¯res du march® du travail avec lôagrandissement de 
la famille et dans le même temps une forme de spécialisation des pères sur la sphère 
professionnelle.  

Tableau 1 : Temps domestique et parental quotidien des hommes et des femmes en couple selon le 
jour (semaine ou week-end), le nombre dôenfants et lô©ge des enfants (en minutes) 

 Hommes en couple 

(en minutes par jour) 

Femmes en couple 

(en minutes par jour) 

Part du temps consacré par les 
femmes dans le temps total du 

couple (en %) 

Temps domestique 

Semaine 
weekend 

 
98 

148 

 
181 
213 

 
65 % 
59 % 

Temps parental 

Semaine 
weekend 

 
47 
57 

 
118 
87 

 
72 % 
60 % 

Temps domestique 

Pas dôenfant 
1 enfant 
2 enfants 

3 enfants ou plus 

 
119 
107 
109 
104 

 
187 
182 
191 
214 

 
61 % 
63 % 
64 % 
67 % 

Temps parental 

1 enfant 
2 enfants 

3 enfants ou plus 

 
51 
51 
47 

 
103 
103 
134 

 
67 % 
67 % 
74 % 

Temps parental  
avec enfant < 3 ans 

Sans enfant < 3 ans 

 
78 

36 

 
183 

74 

 
70 % 

67 % 

Lecture : en 2010, les hommes en couple consacrent en moyenne 98 minutes par jour aux activités domestiques. Les femmes réalisent 
65 % du temps domestique du couple, ici la somme du temps domestique de le lôhomme et de la femme. 
Champ : hommes et femmes âgés de 18 à 60 ans en couple dont les deux conjoints ont rempli un carnet, hors ménages complexes. 
Pour le temps parental, avec un enfant de moins de 18 ans dans le ménage. 
Source : Insee, enquête Emploi du temps 2010-2011. Cf. tableau 7 Champagne C., Pailhé A. et Solaz A., « Le temps domestique et 
parental des hommes et des femmes : quels facteurs dô®volutions en 25 ans ? », Économie et Statistique, n° 478-479-480, 2015, 
pp.209-242. 

                                                                                                                                                            
domestiques) nôest pas homog¯ne dans tous les articles et les exploitations de lôenqu°te emploi du temps. Le p®rim¯tre 
et la frontière entre les diverses activités peuvent quelque peu varier sur ce point. 
27

 Brousse C. (2015), « Travail professionnel, tâches domestiques, temps « libre » : quelques déterminants sociaux de la 
vie quotidienne », Économie et Statistique, n°478-479-480, pp.119-154. 
28

 Les tableaux sont numérotés par chapitre. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/1303232?sommaire=1303240
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1303232?sommaire=1303240
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1303226?sommaire=1303240
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1303226?sommaire=1303240
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B) UN TEMPS PARENTAL FORTEMENT ALOURDI EN PRESENCE DôUN JEUNE ENFANT 

La pr®sence dôun enfant de moins de 3 ans a un effet majeur sur le temps parental. En contr¹lant 
dôautres caract®ristiques comme la situation dôactivit®, le type de famille, le niveau de vie, le sexe 
du parent, le nombre dôenfants, etc., le temps parental est multiplié par 2,5 et augmente de 
69 minutes lorsquôun enfant a moins de 3 ans par rapport aux familles sans enfant de moins de 
3 ans29. Les pères ayant au moins un enfant de moins de 3 ans consacrent 40 minutes 
supplémentaires tandis que les mères y consacrent 95 minutes supplémentaires toutes choses 
®gales par ailleurs. En pr®sence dôun enfant de moins de 3 ans, les deux parents consacrent donc 
beaucoup plus de temps aux activités parentales, mais les femmes encore plus, si bien que la 
proportion du temps parental est plus importante pour ces mères30. 

Au-delà des activités domestiques et parentales, côest lôensemble des temps sociaux des parents 
qui sont impact®s par la pr®sence dôun enfant31. Le tableau 2 ci-dessous, présente des résultats 
sur les personnes de 18 à 49 ans qui vivent en couple. 

¶ Sôagissant du temps moyen passé aux activités professionnelles, les résultats sont 
conformes avec ce que lôon conna´t largement dans de nombreux travaux sur lôactivit® 
professionnelle en fonction du genre, de lô©ge et du nombre des enfants (de moins de 16 
ans dans le tableau 2). Pour les hommes en couple, le temps professionnel est assez 
indiff®rent au fait dôavoir ou non des enfants, et lorsque côest le cas, au nombre et ¨ lô©ge 
des enfants (5h33 dôactivit® professionnelle en moyenne). Pour les femmes en couple, le 
temps professionnel varie peu selon le fait dôavoir ou non des enfants de plus de trois ans 
avec cependant une durée significativement moins élevée à partir de 3 enfants (3h24 
dôactivit® professionnelle en moyenne). En revanche, en pr®sence dôun enfant de moins 
de 3 ans, le temps moyen passé aux activités professionnelles par les mères est 
moins long en moyenne de pr¯s dôun quart si les parents ont un seul enfant, de près 
de la moiti® si les parents ont deux enfants et de lôordre des trois-quarts sôils en ont 
trois ou plus. 
 

¶ Les résultats en matière de temps moyen consacré aux activités de loisirs et de temps 
libre sont assez voisins : avec des enfants, ce temps est davantage restreint pour les 
m¯res que pour les p¯res, et lô®cart entre m¯res et p¯res sôaccro´t à partir de 3 
enfants, surtout sôil y a un enfant en bas ©ge (les mères consacrent en moyenne de 
lôordre dôune demi-heure en moins à ces activités que les p¯res, et jusquô¨ une heure de 
moins pour les mères de 3 enfants dont le plus jeune à moins de 3 ans). Les pères 
sacrifient alors très peu leurs activités de loisir ou temps libre. 
 

¶ Le temps moyen consacré aux activités personnelles et de récupération comme le 
sommeil, la toilette, ou les repas, apparaît en revanche en grande partie incompressible, 
la pr®sence dôenfants, notamment en bas ©ge, conduit ¨ une tr¯s l®g¯re baisse tant pour 
les mères que pour les pères. 
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 de Saint Pol T. et Bouchardon M. (2013), « Le temps consacré aux activités parentales », Études et Résultats, n° 841, 
Drees 
30

 Des résultats similaires sont présentés dans Pailhé A., Solaz A., Tanturri M. L. (2018), « The Time Cost of Raising 
Children in Different Fertility Contexts : Evidence from France and Italie », European Journal of Population, March 2018, 
pp.1-39. 
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 Brousse C. (2015), « Travail professionnel, tâches domestiques, temps « libre » : quelques déterminants sociaux de la 
vie quotidienne », Economie et Statistique n°478-479-480, pp.119-154. 

https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/publications/etudes-et-resultats/article/le-temps-consacre-aux-activites-parentales
https://link.springer.com/article/10.1007/s10680-018-9470-8
https://link.springer.com/article/10.1007/s10680-018-9470-8
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1303226?sommaire=1303240
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1303226?sommaire=1303240


 
 

27 
 

Ces r®sultats confirment lôimportance du temps supplémentaire lié aux activités parentales, 
et dans une moindre mesure pour les activités domestiques, des mères essentiellement en 
pr®sence dôun enfant en bas ©ge. Ce temps supplémentaire induit par les enfants en bas âge, 
qui pourrait sôinterpréter comme un besoin, augmente toutefois modérément avec le nombre 
dôenfants concern®s en raison dô®conomies dô®chelle. Les journ®es faisant 24 heures, ce temps 
supplémentaire moyen consacré par les mères aux activités parentales et dans une moindre 
mesure aux activités domestiques doit nécessairement être pris sur le reste de la journée, 
notamment sur le temps professionnel et les temps libres ou de loisir (cf. ci-dessus).  

Pour illustrer ce phénomène prenons un ultime exemple : une femme, entre 18 et 49 ans, en 
couple avec deux enfants (de moins de 16 ans) dont au moins un de moins de 3 ans consacre en 
moyenne 3h40 de plus par jour aux activit®s domestiques et parentales quôune femme en couple 
sans enfant, soit 6h35 contre 2h55 (plus du double). Pour y parvenir, elle consacre en moyenne 
1h43 en moins aux activités professionnelles par rapport à une femme en couple sans enfant soit 
environ 40 % de moins (2h16 contre 3h59), 1h18 en moins aux activités de loisirs, soit environ un 
tiers en moins (3h18 contre 4h36) et 0h39 en moins aux activités de récupération et pour soi 
(sommeil, toilettes, repas), soit 5 % en moins (11h51 contre 12h30). Ces derni¯res activit®s nô®tant 
donc pas totalement incompressibles. Avec trois enfants dont un de moins de 3 ans, lôajustement 
suppl®mentaire li® ¨ la hausse du temps domestique et parental pour les m¯res sôop¯re 
essentiellement à travers la réduction du temps professionnel : 3h07, soit une baisse de plus des 
trois quarts de lôactivit® professionnelle (contre une baisse de 40 % pour la mère avec deux 
enfants). 

 

 

  

Tableau 2 : Activit®s domestiques et parentales selon le genre, le nombre et lô©ge des enfants
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22 6 50 64 6h48 8h40 3h24 5h33 3h50 4h14 4h46 2h44 2h57 1h03 1h22 0h38 12h00 11h29

14 6 55 63 7h14 8h31 3h59 5h22 4h36 4h47 2h55 2h09 2h24 1h02 0h02 0h02 12h30 11h42

> 3 ans 17 7 56 69 6h59 8h39 3h54 5h58 3h41 4h06 4h22 2h36 2h48 1h00 1h07 0h34 12h03 11h20

< 3 ans 25 6 46 60 6h47 8h50 3h07 5h18 3h34 3h52 5h45 3h23 2h30 1h00 2h54 1h24 11h34 11h27

> 3 ans 27 7 55 65 6h51 8h41 3h46 5h39 3h32 4h05 4h55 2h37 3h03 1h03 1h22 0h37 11h47 11h39

Au moins un < 3ans 34 4 36 63 6h18 8h17 2h16 5h13 3h18 3h51 6h35 3h35 3h06 1h05 3h06 1h30 11h51 11h21

> 3 ans 25 2 42 63 6h38 8h51 2h47 5h35 3h47 4h11 5h33 3h04 3h33 1h10 1h33 0h45 11h53 11h10

Au moins un < 3ans 15 5 18 60 4h51 9h00 0h52 5h24 3h13 4h21 8h06 3h21 4h19 1h02 3h28 0h52 11h49 10h54

(1) de moins de 16 ans
(2) les estimations du taux de temps partiel sont à considérer avec prudence
όоύ ƭŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ƳŞƴŀƎŝǊŜǎ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭŀ ŎǳƛǎƛƴŜΣ ƭŀ ǾŀƛǎǎŜƭƭŜΣ ƭŜ ƳŞƴŀƎŜΣ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Řǳ ƭƛƴƎŜΦ

Lecture : les femmes de 18 à 49 ans, qui vivent en couple sans enfant, exercent une activité professionnelle en moyenne 55 jours sur 100. Les jours où elles travaillent, elles
consacrent 7h14 à cette activité professionnelle (études et trajets domicileΆǘǊŀǾŀƛƭ όƻǳ ƭƛŜǳ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘύ ŎƻƳǇǊƛǎύΦ
Champ : personnes de 18 à 49 ans, vivant en couple, avec ou sans enfant de moins de 16 ans, France métropolitaine.
Source : enquête Emploi du temps 2010, Insee.

activités 

personnelles 

et de 

récupération

Cf. Brousse C. (2015), « Travail professionnel, tâches domestiques, temps « libre » : quelques déterminants sociaux de la vie quotidienne », Économie et Statistique 

n°478-479-480, pp.119-154

Activité 

professionnel

le pendant les 

journées 

travaillées

Taux de 

journées avec 

activité 

professionnel

le (en %)

Part de temps 

partiel (2) 

(en%)

Ensemble

Activité professionnelle

Nombre et âge des enfants
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C) ALLEGER LA CHARGE PESANT SUR LES MERES POUR LEUR PERMETTRE DE 

CONCILIER VIE FAMILIALE ET ACTIVITE PROFESSIONNELLE 

On peut tirer des données ci-dessus trois enseignements principaux :  

¶ Les enfants, et en particulier les enfants en bas ©ge, n®cessitent dô°tre pris en charge et 

induisent des activit®s suppl®mentaires, dont une bonne partie lôest par les parents eux-

mêmes à travers le temps parental et un temps domestique supplémentaire.  

¶ En pr®sence dôenfants en bas ©ge, ce temps nécessaire consacré à ces activités rend plus 

difficile le maintien du temps consacré à une activité professionnelle.  

¶ Cette difficulté de « conciliation è, entre un enfant en bas ©ge et maintien de lôactivit® 

professionnelle, repose aujourdôhui pour lôessentiel sur les m¯res qui réduisent leur activité 

professionnelle.  

Pour que les choix correspondent davantage aux préférences (aspirations) des parents et soient 
moins des choix par d®faut ou le r®sultat dôaspirations construites sous contraintes, et même si les 
aspirations et les autres contraintes des parents varient dôune famille ¨ lôautre, il est l®gitime de 
chercher à alléger cette contrainte liée à la prise en charge des enfants et qui pèse principalement 
sur le temps professionnel des mères ainsi que dans une moindre mesure sur leur temps libre et 
de loisir. Il sôagit dôam®liorer les possibilit®s dôactivit® professionnelle (la ç conciliation ») mais 
aussi de ne pas trop comprimer les autres temps nécessaires à de bonnes conditions de vie 
(temps de loisirs ou pour soi notamment qui sont r®duits, en pr®sence dôenfants, surtout pour les 
mères). 

Plusieurs voies permettent dôaller dans ce sens : 

¶ mieux partager entre pères et mères les temps parentaux et domestiques : les congés et 
r®ductions dôactivit®s aux pères peuvent y contribuer, directement durant les congés, mais 
aussi par leurs effets plus durables sur les organisations qui se mettent en place entre 
parents ; 

¶ mieux partager entre pères et mères les contraintes induites par la pr®sence dôenfants qui 
conduisent à une diminution des activités de loisirs et de temps libre : lôimplication plus 
importante des pères au regard des activités parentales et domestiques peut y contribuer, 
un meilleur équilibrage entre les parents du temps consacr® ¨ lôactivit® professionnelle 
également ; 

¶ diminuer les besoins supplémentaires en activités parentales et domestiques (ou diminuer 
les pertes de temps personnel et de loisir) en externalisant davantage hors de la famille 
certaines de ces activités : seuls les modes dôaccueil peuvent r®ellement et 
significativement jouer ce rôle (la majorité des activités parentales et domestiques restant, 
en tout état de cause, largement à la charge des parents). 

¶ ¨ d®faut de mode dôaccueil accessible, et/ou si les parents souhaitent consacrer plus de 
temps aux activités parentales et domestiques, desserrer (diminuer) le temps professionnel 
en permettant plus facilement des r®ductions voire interruptions dôactivit® : les congés 
parentaux et leur indemnisation, mais aussi tout ce qui concerne les conditions de travail 
(am®nagements de lôorganisation, des horaires et/ou du temps de travail) peuvent y aider. 

Certaines de ces voies visent plutôt à déplacer la contrainte au sein du couple, entre pères et 
mères (contrainte liée au temps parentaux et domestiques supplémentaires induits par la présence 
dôenfant en bas ©ge), dôautres visent ¨ externaliser pour partie la contrainte (modes dôaccueil). 
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II) LES ASPIRATIONS DES PARENTS APRES UNE NAISSANCE : ACCES 

AUX MODES DôACCUEIL ET ACTIVITE PROFESSIONNELLE 

A) QUATRE « MODELES FAMILIAUX » CONCERNANT LôACTIVITE DES PARENTS A LA 

NAISSANCE DôUN ENFANT 

Par rapport à ce constat, les attentes et les modèles de référence par rapport à la répartition des 
rôles familiaux entre mères et pères peuvent être très différents selon les familles et les parents 
eux-mêmes, justifiant la logique de « libre choix è qui pr®side en France aux politiques dôaccueil du 
jeune enfant depuis de longues années. Les réponses apportées restent encore loin des attentes, 
et les représentations exprimées intègrent une partie des contraintes auxquelles est confrontée la 
famille (modes dôaccueil, conditions de travail, etc., voir sous-partie suivante).  

En ce qui concerne les souhaits dôinterruption totale ou partielle de lôactivit® professionnelle de lôun 
ou lôautre des parents au moment de lôarriv®e dôun nouvel enfant, et donc de besoins ®ventuels 
dôindemnisation, on peut relever en effet les ®l®ments suivants : 

¶ Dôabord, les souhaits ®voluent fortement avec lô©ge de lôenfant : le souhait dôune garde 
par lôun ou lôautre des parents, et principalement la m¯re, est largement majoritaire avant 
lô©ge de six mois (82 % quel que soit le parent, et 61 % exclusivement par la mère, 
Graphique 1), il décroit très rapidement ensuite pour repr®senter moins dôun quart des 
familles ¨ partir de lô©ge dôun an ; il y a donc une demande forte pour des modalités 
dôinterruption courte ou moyenne, permettant dôaller au-delà de la durée actuelle des 
congés de maternité et de paternité32. 
 

Graphique 1 : Mode dôaccueil jug® le plus adapt® ¨ lôenfant selon son ©ge 

 

Lecture : lorsque lôenfant est ©g® de 0 ¨ 6 mois, 61 % des familles estiment que le mode dôaccueil le plus adapt® ¨ leur 
enfant est la garde par la mère, 5 % considèrent que côest le p¯re, 16 % que côest la m¯re ou le p¯re indiff®remment, 
6 % que côest lôEaje, 11 % que côest lôassistant-e maternel-le et 1 % un autre mode dôaccueil.  
Champ : parents de jeunes enfants âgés de 6 mois à 1 an. 
Source : Cnaf - Tmo Régions, enquête Baromètre petite enfance, septembre 2017. Cf. Boyer D. et Crépin A. (2018), 
« Barom¯tre dôaccueil du jeune enfant 2017 », Lôe-ssentiel, n°179, Cnaf. 
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 Boyer D. et Crépin A. (2018), « Barom¯tre dôaccueil du jeune enfant 2017 », Lôe-ssentiel, n°179, Cnaf. 

http://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/Dser/essentiel/179_Barom%C3%A8tre%20petite%20enfance.pdf
http://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/Dser/essentiel/179_Barom%C3%A8tre%20petite%20enfance.pdf
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¶ Ensuite, les enqu°tes r®alis®es aupr¯s de personnes en ©ge dôavoir des enfants montrent 
un d®sir de r®duction ou dôinterruption de lôactivit® des parents au moment de la 
naissance dôun enfant. Ainsi, selon lôInternational Social Survey Program, 65 % des 
Français de 18 à 49 ans33 estimaient en 2012  que pour une famille avec un enfant en bas 
©ge la meilleure fa­on dôorganiser sa vie familiale et professionnelle consiste ¨ r®duire son 
activité professionnelle : 48 % optent pour une r®duction dôactivit® professionnelle des 
mères, 16 % pour une r®duction dôactivit® conjointe des parents et 1 % une réduction 
exclusive du père (Tableau 3). Que ce soient les hommes ou les femmes, parents de 
jeunes enfants (moins de 6 ans) ou simplement dôenfants, les Français interrogés semblent 
sôaccorder sur cette opinion. Le travail à temps plein des deux parents est en revanche 
préféré par 18% des répondants, tandis que 16 % estiment que la mère doit rester à la 
maison et le père travailler à temps plein. N®anmoins, pour les parents dôenfants de moins 
de 6 ans et plus g®n®ralement dôenfants, lôinterruption dôactivit® de la m¯re semble plus 
souvent évoquée (environ 20 %). Sur ces opinions, femmes et hommes semblent une 
nouvelle fois en accord. Enfin, lôinterruption totale de lôactivit® masculine fait v®ritablement 
valeur dôexception. 

On est donc en présence de quatre « modèles de référence è concernant lôorganisation familiale 
en présence de jeunes enfants, mais avec un souhait dominant que les deux parents puissent 
exercer une activité professionnelle, à temps plein ou à temps partiel (80% des personnes ayant 
un enfant de moins de 6 ans) : 

¶ un modèle dominant dans lequel le père travaille à temps plein, la mère à temps partiel 
(51% des hommes, 49% des femmes) ; 

¶ un modèle dit de « Monsieur Gagnepain » dans lequel seul le père exerce une activité 
professionnelle, et à temps plein (18% des hommes, 21% des femmes) ; 

¶ un mod¯le dôactivit® professionnelle ¨ temps plein pour les deux parents (18% des 
hommes, 15% des femmes) ; 

¶ un modèle de double temps partiel (12% des hommes, 15% des femmes). 
 

Tableau 3 : Consid®rons une famille avec un enfant nôayant pas lô©ge scolaire. Quelle est, selon vous, 
la meilleure fa­on pour cette famille dôorganiser sa vie familiale et professionnelle ? 

 
Champ : France métropolitaine, individus de 18 à 49 ans. 
Source : ISSP 2012 - Family and Changing Gender Roles IV, Traitements SG HCFEA. 
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Nous retenons cette tranche dô©ge pour nous concentrer sur les Fran­ais en ©ge dôavoir des enfants. 
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La mère reste à la maison et le père travaille à temps plein 16 16 17 20 18 21 19 19 19

La mère travaille à temps partiel et le père à temps plein 48 45 51 50 51 49 50 48 51

La mère et le père travaillent tous les deux à temps plein 18 20 17 16 18 15 16 18 15

La mère et le père travaillent tous les deux à temps partiel 16 18 13 14 12 15 15 14 15

Le père travaille à temps partiel et la mère à temps plein 1 1 0 0 0 0 0 0 0

Le père reste à la maison et la mère travaille à temps plein 1 0 1 0 1 0 0 0 0

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100

En %

18-49 ans
18-49 ans, avec au moins un 

enfant de moins de 6 ans

18-49 ans, avec au moins un 

enfant de moins de 18 ans

Quelle est, selon vous, la meilleure fa­on pour cette famille dôorganiser sa vie familiale et professionnelle ?
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B) DES ASPIRATIONS SOUVENT CONTRARIEES DANS LA PRATIQUE 

Dans la pratique pourtant, du fait notamment des contraintes dans les possibilités pour trouver un 
mode dôaccueil accessible et abordable pour son jeune enfant, les solutions mises en place 
sô®cartent fortement de lôorganisation souhait®e. On se situe en effet dans une situation 
d'aspirations souvent contrari®es : selon le Barom¯tre dôaccueil du jeune enfant de la Cnaf en 
2017, si seuls 25% des parents souhaitent garder eux-mêmes leurs enfants, ils sont finalement 
une majorité à assurer eux-mêmes la garde de leur enfant (54% selon le Baromètre Cnaf34), cette 
proportion ayant même tendance à augmenter légèrement depuis 2011. Par ailleurs, 
lôinad®quation entre les souhaits de mode dôaccueil et la solution retenue en d®finitive est la plus 
forte pour lôaccueil par les parents : un quart des parents qui gardent leur enfant, semble être 
contraint35 à cette option.  

Parmi les parents qui gardent leurs enfants, seules 13% des familles ayant au moins un enfant de 
moins de 3 ans étaient indemnisées fin 2017 au titre de la prestation partag®e dô®ducation de 
lôenfant (PreParE), destin®e pourtant ¨ compenser la perte de revenu professionnel li®e ¨ une 
interruption totale ou partielle dôactivit® professionnelle pour sôoccuper dôun jeune enfant. Il 
appara´t ainsi quôune grande majorité des parents qui gardent leur jeune enfant ne bénéficient pas 
aujourdôhui dôune prestation accompagnant lôinterruption totale ou partielle de lôactivit®.  

Pourtant, selon les résultats de la récente enquête EMBLEME de la Cnaf (cf. encadré ci-dessous), 
portant sur deux groupes de parents dôenfants de moins dôun an, lôun n® en 2013 côest-à-dire avant 
la r®forme de la PreParE et lôautre n® en 2016, il semble que les parents de jeunes enfants 
suspendent ou réduisent leur activité professionnelle autant avant quôapr¯s la r®forme de 2014, 
mais qu'ils le font moins dans le cadre formel de l'indemnisation du congé parental (en 2016, 25% 
des parents interrogés ont réduit ou cessé leur activité professionnelle avec la prestation contre 
29% en 2013). 

Enfin, les mères qui ne bénéficient plus de la PreParE entre la deuxième et troisième année de 
lôenfant ne peuvent pas retourner facilement en emploi ne serait-ce que du fait de la difficulté à 
trouver un mode de garde aux 2 ans de lôenfant ; elles gardent alors leurs jeunes enfants à 
domicile en étant inactives ou au chômage (sans toujours bénéficier du cadre protecteur du congé 
parental). Ces difficult®s aux deux ans de lôenfant ont conduit de nombreux parents ¨ ne pas 
recourir dès le départ au congé parental à temps plein sans pour autant que lôon puisse constater 
un retour ¨ lôemploi plus rapide pour les autres m¯res aux deux ans des enfants (cf. Chapitre 3). 
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 Selon lôenqu°te Mode de garde et dôaccueil de la Drees 47 % des parents sont sans recours ¨ un mode dôaccueil 
payant. 
35

 Exploitation réalisée par le HCFEA du Baromètre Cnaf de 2015. 
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Encadré : Enquête EMBLEME menée par la Cnaf 
(encadré réalisé par la Cnaf) 

 
Dans un contexte de d®veloppement structurel de lôoffre dôaccueil du jeune enfant et de progression du 
nombre de familles utilisant un mode dôaccueil formel depuis vingt ans, les tendances r®centes indiquent 
une stabilisation voire une diminution du recours ¨ certains des dispositifs dôaccueil financ®s par la Branche 
famille, notamment le complément de mode de garde (CMG) et une baisse notable du recours aux 
prestations de compl®ment dôactivit®. Afin de documenter, ces tendances la Cnaf a r®alis® une enqu°te 
auprès de 6 000 familles portant sur les attentes, les besoins et les contraintes des parents accueillant un 
nouvel enfant. Deux vagues de familles ont été interrogées en 2018, celles ayant accueillies un enfant en 
2016 et celles ayant accueillies un enfant en 2013. Les premiers résultats de cette enquête sont présentés 
dans le dossier dô®tude nÁ207 ç Evolution des besoins et attentes des parents en matière de conciliation 
entre vie familiale et vie professionnelle » (parution en mars 2019). Ils permettent dôune part de connaître 
les représentations actuelles des parents et les éléments de contraintes qui conduisent à la solution 
dôaccueil. Dôautre part, ils permettent dôidentifier leurs ®volutions entre 2013 et 2016 et de les mettre en 
regard des évolutions du recours aux diff®rents modes dôaccueil. 
 
Parmi les résultats issus de cette enquête, certains concernent les attentes des parents vis-à-vis de la 
solution dôaccueil ainsi que des ®l®ments sur la connaissance des compl®ments dôactivit®s. On peut 
notamment indiquer que : 

¶ Les parents de jeunes enfants ayant eu une nouvelle naissance en 2016 indiquent suspendre ou 
réduire leur activité professionnelle dans les mêmes proportions que ceux ayant eu une nouvelle 
naissance en 2013 (avant la création de la PreParE). Cependant, les premiers disent moins 
souvent que les seconds le faire dans le cadre des dispositifs proposés par la branche Famille 
(CLCA et PreParE). Ainsi, 25 % des parents avec une naissance en 2016 interrogés ont réduit ou 
cessé leur activité professionnelle avec la prestation contre 29 % des parents avec une nouvelle 
naissance en 2013. 

¶ Les parents ayant connu une naissance en 2016, indiquent quôils sont 69 % ¨ consid®rer que lôun 
des crit¯res les plus importants dans le choix de leur mode dôaccueil est sa continuit® jusquô¨ la 
rentr®e ¨ lô®cole de lôenfant. 

¶ Parmi les parents ayant connu une nouvelle naissance en 2016, 50 % indiquent ne pas connaître la 
PreParE. Ils sont 35 % à connaitre le dispositif et ses conditions et 15 % en ont seulement entendu 
parler. Les parents interrogés en 2017 sur leur situation de parents ayant connu une nouvelle 
naissance en 2013 sont davantage ¨ mentionner le fait dôavoir eu connaissance de lôexistence du 
CLCA et de ses conditions. 

Par ailleurs, une deuxième phase dôenqu°te a ®t® men®e aupr¯s des familles sortant de la PreParE en 
janvier 2018

36
. Plus de 105 000 familles ont été contactées en novembre 2018 par internet et 750 par 

t®l®phone. Lôobjectif de cette deuxi¯me phase dôenqu°te est double. Dôune part, elle doit permettre de 
connaître la situation vis-à-vis de lôemploi de ces parents ne b®n®ficiant plus de la prestation (avant la 
naissance de leur enfant, pendant et après la perception de la PreParE). Dôautre part, elle doit apporter une 
connaissance des modes dôaccueil utilis®s pendant et apr¯s la perception de la PreParE. Les résultats de 
cette enquête seront publiés dans la collection Lôe-ssentiel (« Après la PreParE : quelle conciliation entre 
vie familiale et vie professionnelle ? » - publication prévue en avril 2019). 
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 La PreParE se substitue au CLCA et au COLCA pour les naissances à partir de 1
er

 janvier 2015. Cette prestation se 
distingue de la précédente par sa condition de partage entre les deux parents pour pouvoir en b®n®ficier jusquôaux 3 ans 
de lôenfant. Dans les faits, peu de parents partage la prestation : en janvier 2018, 85 % des familles entrées dans la 
PreParE pour une naissance en 2015 sont sorties du dispositif (Laporte C. et Legendre E. (2018), « Bilan de la 
PreParE : Une prestation moins utilisée, rarement partagée et toujours peu attractive auprès des pères », Lôe-ssentiel, 
n°183, Cnaf). 

http://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/Dser/essentiel/essentiel%20-%20Prepare2.pdf
http://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/Dser/essentiel/essentiel%20-%20Prepare2.pdf
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C) UNE FORTE ATTENTE POUR UN CONGE PARENTAL REMUNERE ET PARTAGE, MAIS 

DôUNE DUREE TRES VARIABLE 

1) Un consensus sur lôexistence dôun cong® parental r®mun®r® 

Il y a un consensus en France sur lôexistence dôun cong® parental r®mun®r® : en moyenne, 
en 2012, 85 % des Français37, quel que soit lô©ge, ®taient favorables ¨ lôexistence dôun cong® 
parental (Tableau 4). Sur le champ, plus restreint des 18-49 ans avec ou sans enfant, ce sont près 
de 9 Français sur 10 qui sont favorables à un tel congé parental rémunéré. Les femmes avec un 
enfant en bas âge et les mères plus généralement sont plus favorables encore à ce dispositif que 
les hommes dans la même situation : elles sont près de 95 %. 

Tableau 4 : Pensez-vous qu'il devrait exister un congé parental rémunéré, et si oui, pour combien de 
temps ? 

 

Champ : France métropolitaine, individus de 18 à 49 ans. 
Source : ISSP 2012 - Family and Changing Gender Roles IV, Traitements SG HCFEA. 

 
La durée souhaitée pour ce congé est par contre assez variable. Globalement, un peu plus 
dôun tiers des Fran­ais de 18 ¨ 49 ans sont favorables ¨ un cong® inf®rieur ¨ 1 an, l®g¯rement 
moins dôun tiers pour un cong® de 1 ¨ 2 ans et ®galement l®g¯rement moins dôun tiers qui optent 
pour un cong® plus long sup®rieur ¨ 2 ans. En pr®sence dôenfants, cette structure est un peu 
modifiée vers des congés plus longs notamment pour les femmes (Tableau 4). Néanmoins, la 
situation reste toujours très partagée entre les trois temporalit®s. Les Fran­ais ne sôaccordent pas 
sur une durée unique du dispositif de congé parental (voir encadré ci-dessous pour comparaison 
France et Europe de lôouest).  
 
Ce cong® devrait °tre financ® par lôimp¹t ou les cotisations : en interrogeant les Français 
favorables ¨ un cong® parental r®mun®r® sur qui devrait financer ce cong® parental dô®ducation, 
côest un financement public par lôimp¹t ou par des cotisations patronales, voire les deux qui est 
déclaré par près de 9 individus sur 10 (Tableau 5). Plus globalement, cette question fait apparaître 
une demande dôintervention publique des Fran­ais en mati¯re de financement et dôencadrement 
de ces congés parentaux. 
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 Par souci de simplicité on parle de Français pour les individus vivant en France métropolitaine interrogés dans cette 
enquête. Ils peuvent être étrangers. 
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Pas de congé parental 

rémunéré
11 13 10 9 12 6 10 13 8

De 1 à 5 mois 11 15 8 8 8 11 6

De 6 à 11 mois 27 25 28 26 25 25 24

De 12 à 23 mois 25 23 27 29 26 31 27 24 29

24 mois ou plus 26 24 27 29 29 29 31 28 33

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100

En %

18-49 ans
18-49 ans, avec au moins un enfant de 

moins de 6 ans

18-49 ans, avec au moins un enfant de 

moins de 18 ans
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Tableau 5 : Qui doit payer ce congé parental ? Pour les individus favorables à un congé parental 
dô®ducation r®mun®r® 

 
Champ : France métropolitaine, individus de plus de 18 ans favorables à un congé parental rémunéré. 
Source : ISSP 2012 - Family and Changing Gender Roles IV, Traitements SG HCFEA. 
 

2) Le souhait dôun partage du congé entre pères et mères 

Pour conclure sur les attentes, lôInternational Social Survey Program réalisé en 2012 permet aussi 
de connaître lôopinion des Fran­ais en mati¯re de partage du cong® parental dô®ducation, 
sans avoir davantage dôinformation sur les modalités du partage. Pour un Français de 18 à 
49 ans sur deux un partage égalitaire entre les mères et les pères semble la meilleure 
solution pour partager un congé parental quand celui-ci peut être partagé (Tableau 6). Pour 
environ 40 % des individus interrogés, la mère devra prendre une majorité du temps de congé et le 
père une plus petite partie. Enfin, pour 10 %, la m¯re doit prendre lôensemble du cong® parental. 
Sur lôensemble de la population, les hommes et les femmes ont des opinions assez semblables 
sur ces questions. Pour les parents les plus concernés, ceux qui ont un enfant de moins de 6 ans, 
les diff®rences entre hommes et femmes ont tendance ¨ sôafficher un peu plus, les hommes 
mettant un peu plus en avant la prise du congé majoritairement par la mère, les femmes 
souhaitant plus souvent un partage ®galitaire. On peut ainsi conclure de ce tableau quôil y a une 
volont® g®n®rale (9 Fran­ais sur 10) dôencourager les p¯res ¨ prendre une partie ou la moiti® du 
temps de congé parental, bien loin de la situation actuelle de recours très limité au congé parental 
par les pères. 
 

Tableau 6 : Si les deux parents sont dans la même situation professionnelle et peuvent bénéficier de 
ce congé parental rémunéré, comment cette période de congé devrait-elle être partagée entre la mère 
et le père ? Pour les individus favorables ¨ un cong® parental dô®ducation r®mun®r® 

 
Champ : France métropolitaine, individus de 18 à 49 ans. 
Source : ISSP 2012 - Family and Changing Gender Roles IV, Traitements SG HCFEA.  

En %
Ensemble des 

Français
Les 18-49 ans

18-49 ans, avec 

au moins un 

enfant de moins 

de 6 ans

18-49 ans, avec 

au moins un 

enfant de moins 

de 18 ans

Un financement par  l'impôt ou les cotisations 89 89 90 91

  - dont par lô£tat 30 29 30 32

  - dont ¨ la fois lô£tat et les employeurs59 60 59 59

Autres financements 11 11 10 9

  - dont  les employeurs 5 6 6 5

  - dont dôautres sources 6 5 4 4

Total 100 100 100 100
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La mère devrait prendre tout le temps de congé et 

le père ne devrait pas du tout en prendre
10 11 10 12 10 14 11 10 12

La mère devrait prendre tout le temps de congé et 

le père seulement une petite partie
37 38 37 42 46 39 39 41 38

La mère et le père devraient prendre chacun la 

moitié du temps de congé
52 51 53 46 44 47 49 48 50

Le père devrait prendre tout le temps de congé et la 

mère seulement une petite partie
0 0 0 0 0 0 0 0 0

Le père devrait prendre tout le temps de congé et la 

mère ne devrait pas du tout en prendre
0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100

En %

18-49 ans
18-49 ans, avec au moins un 

enfant de moins de 6 ans

18-49 ans, avec au moins un 

enfant de moins de 18 ans
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Encadré : Les opinions des Français et des Européens en matière de congé parental 

Entre les différentes options possibles concernant les congés parentaux et leur durée, les Français ont des 
points de vue assez ®quilibr®s, ¨ la diff®rence de ce que lôon rencontre chez certains de leurs voisins 
europ®ens. En effet, lôopinion sur la dur®e du congé parental est assez partagée en comparaison avec 
dôautres pays qui pl®biscitent soit des cong®s courts (Suisse, Grande-Bretagne, Portugal, Pays-Bas), soit 
des congés longs (Norvège, Islande, Suède, Finlande, Allemagne, Espagne).  

 
Graphique: Opinion dans 15 pays européens sur le congé parental et sa durée 

 

 

 
Champ : Sélection de 15 pays européens, individus de plus de 18 ans. 

Source : ISSP 2012 - Family and Changing Gender Roles IV 

 

D) UNE PREFERENCE POUR LA STABILITE ET LA CONTINUITE DES MODES 

DôORGANISATION JUSQUôA LA RENTREE A LôECOLE MATERNELLE 

Pour les parents, lôun des crit¯res les plus importants dans le choix dôun mode dôaccueil est la 
continuit® jusquô¨ la rentr®e ¨ lô®cole de lôenfant. Selon les premiers r®sultats de lôenqu°te 
EMBLEME menée par la Cnaf38, ce serait le cas de 69 % des parents. Au regard de ce critère 
majeur de d®cision, la baisse de la dur®e dôindemnisation aux 2 ans de lôenfant (lorsque la 
prestation nôest pas partag®e) a donc fortement contraint les parents dans leur choix. 

Dôailleurs une ®tude r®cente39 montre une grande stabilit® dans les parcours dôaccueil des jeunes 
enfants en France ayant acc¯s ¨ des modes dôaccueil formels, quôils soient individuels ou collectifs 
jusquô¨ lô®cole maternelle. Seuls, 9 % des enfants connaissent des parcours avec plusieurs 
changements de modes dôaccueil. 

                                                
38

 Lôensemble des r®sultats seront publi®s par la Cnaf en mars 2019 « Evolution des besoins et attentes des parents en 
mati¯re de conciliation entre vie familiale et vie professionnelle è, dossier dô®tude nÁ207 (cf. encadr® p.31). 
39

 Francou Q., Panico L. et Solaz A. (2017) « De la naissance ¨ lô®cole maternelle : des parcours de mode dôaccueil 
diversifiés », Revue française des affaires sociales 2017/2, pp. 123-147. 
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E) EN SYNTHESE : LES ATTENTES DES PARENTS  

1) Attente dôun syst¯me offrant une pluralit® de trajectoires possibles 

De cet ensemble de constats, on peut déduire les éléments suivants pouvant orienter les politiques 
à conduire en faveur dôun syst¯me offrant une pluralit® de trajectoires possibles : 

Ĕ une demande forte pour des modalit®s dôinterruption courte, prolongeant un peu les cong®s 
de maternité et de paternité ;  

Ĕ mais la persistance en même temps dôune demande pour des cong®s plus longs, pouvant 
aller jusquôaux deux ou trois ans de lôenfant ; 

Ĕ un souhait, autant formulé par les pères que par les mères, que les pères puissent 
sôimpliquer plus fortement, dans le cadre dôun congé dédié permettant une interruption ou 
r®duction dôactivit® ; 

Ĕ une demande forte pour pouvoir exercer son activité professionnelle à temps partiel, 
principalement pour les mères, mais aussi pour une partie des pères ; 

Ĕ la persistance dôun mod¯le dôinterruption dôactivit® de la m¯re jusquô¨ lôentr®e de lôenfant ¨ 
lô®cole maternelle, qui a tendance ¨ r®gresser mais reste encore pr®sent ; 

Ĕ un modèle de double activité à temps plein dès la fin du congé de maternité pour lequel la 
solution passe principalement par les modes dôaccueil formels. 

Plus généralement, cela conduit à ne pas isoler la question du congé parental (garde par un parent 
ou les deux) de celle de lôensemble des modes dôaccueil, la demande ®tant plut¹t celle dôune 
complémentarité entre solutions et dôune trajectoire pour le tout-petit, pouvant privil®gier lôaccueil 
familial dôabord durant une courte p®riode, lôaccueil collectif ou externe ¨ la famille ensuite. 

2) Une population particulière : les mères isolées 

Il faut accorder une attention spécifique aux familles monoparentales et particulièrement aux 
mères isolées de jeunes enfants, dont seulement 30 % des mères se déclarent en emploi en 2017 
contre 63 % des mères en couple, 28 % sont au chômage soit 2,3 plus que les mères en couple et 
enfin 42 % sont inactives (essentiellement au foyer) contre 25 % des autres mères (Tableau 7). 
Pour ces mères isolées dôenfants de 0 ¨ 3 ans ¨ la recherche dôun emploi, le défi est de concilier 
recherche active dôun emploi et vie familiale, à travers un emploi compatible avec les contraintes 
temporelles issues de la monoparentalité. Pour les mères inactives professionnellement, il faut les 
accompagner vers lôemploi pour leur permettre de se r®ins®rer. La politique dôaccompagnement de 
lôinterruption ou de la r®duction dôactivit® doit ainsi prendre en compte la sp®cificit® de ces familles. 

Tableau 7 : Situation professionnelle d®clar®e par les m¯res dôenfants de moins de 3 ans 

  Mère en couple Mère isolée 

Emploi 63 % 30 % 

Chômage 12 % 28 % 

Inactivité 25 % 42 % 

Champ : France métropolitaine, mères d'enfants de moins de 3 ans vivant dans un ménage ordinaire. 
Source : Insee, enquête Emploi en continu 2017, Traitements SG HCFEA. 
 

Les mères isolées, semblent également moins souvent bénéficiaires du CLCA ou de la PreParE. À 
partir des exploitations statistiques r®alis®es par la Drees et le SG du HCFEA sur lôenqu°te 
Revenus fiscaux et sociaux 2015 (cf. Chapitre 3), il apparaît que le recours à la prestation 
accompagnant une interruption dôactivit® ou une r®duction est plus faible pour les mères isolées : 
environ 10 points inférieur (Tableau 8). Ces mères sont le plus souvent parmi les chômeuses ou 
inactives professionnelles sans perception du CLCA ou de la PreParE (53 %).  
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Tableau 8: Activité professionnelle des mères selon la situation familiale, perception du CLCA et 
déclaration du congé parental par celles-ci en 2015 en France métropolitaine 

 
* Une partie des m¯res dans cette cat®gorie ont per­u du CLCA/PreParE au cours de lôann®e mais nôen per­oivent plus au moment de 
lôenqu°te. Elles sont sorties du dispositif vers lôemploi ¨ temps plein donc regroup®es dans cette cat®gorie. 
** Une partie des mères qui se déclarent en congé parental à temps plein ne perçoivent pas de prestation, elles sont très peu 
nombreuses mais toutefois intégrées dans cette catégorie. 
Note : en bleu les catégories bénéficiaires du CLCA ou de la PreParE. 
Champ : France métropolitaine, mères d'enfants de moins de 3 ans vivant dans un ménage ordinaire. 
Sources : Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-CCMSA, enquête Revenus fiscaux et sociaux 2015. Traitements DREES. 

 

III - LES CONTRAINTES PESANT SUR LES FAMILLES DU FAIT DE 

LôACTIVITE PROFESSIONNELLE OU DES MODES DôACCUEIL 

Pour un parent dôun jeune enfant, la d®cision de r®duire, suspendre ou poursuivre son activit® 
professionnelle ne relève pas que de représentations et d'attentes, mais aussi des contraintes 
objectives qui restreignent ses choix. 

Nous avons vu précédemment que la pr®sence dôun enfant en bas ©ge g®n¯re, ¨ travers un 
suppl®ment dôactivit®s parentales et domestiques, des contraintes sur lôemploi du temps des 
parents, avec des ajustements à la baisse sur le temps consacré aux activités professionnelles et 
aux activités de loisirs, ajustements support®s aujourdôhui essentiellement par les m¯res.  

Ces contraintes temporelles ajoutées et combinées aux autres contraintes objectives liées aux 
conditions sur le march® du travail (1) et ¨ lôaccessibilit® de modes dôaccueil (2) peuvent g®n®rer 
pour les familles un besoin de suspension ou de réduction d'activité. 

Ainsi, par exemple, dans l'enquête de 2010 auprès des bénéficaires du CLCA réalisée par la 
Drees et la Cnaf, 51 % des personnes passant à temps partiel après une naissance jugent qu'elles 
n'auraient pas pu faire autrement pour gérer leur vie40, et en 2004, 40% des parents qui se sont 
arrêtés pour percevoir le CLCA auraient préféré continuer à travailler41. Ces chiffres indiquent 
l'existence de contraintes objectives fortes dans les décisions de cesser ou réduire son activité 
professionnelle.  

  

                                                
40

Exploitation réalisée sur le site Nesstar Progedo (lien). 
41

 Berger E., Chauffaut D., Olm C et Simon M-O, (2006) « Les bénéficiaires du Complément de libre choix dôactivit® : une 
diversité de profils », Études et Résultats, n° 510, Drees, aout. 

Emploi à temps 

plein

En congé 

parental à 

temps plein

Ensemble

Mère en couple 40 % 10 % 13 % 6 % 7 % 24 %

Mère isolée 22 % 10 % 4 % 5 % 6 % 53 %

OUI NON

Protection liée au droit du travail (mères en emploi) Hors droit du travail

Emploi à temps partiel
Inactif ou au chômage sans 

congé parental

Perception du CLCA/PreParE en 2015 : NON* NON OUI OUI**

http://nesstar.progedo-adisp.fr/webview/index.jsp?v=2&submode=variable&study=http%3A%2F%2F134.158.38.5%3A80%2Fobj%2FfStudy%2Flil-0716&variable=http%3A%2F%2F134.158.38.5%3A80%2Fobj%2FfVariable%2Flil-0716_V746&mode=documentation&top=yes
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/publications/etudes-et-resultats/article/les-beneficiaires-du-complement-de-libre-choix-d-activite-une-diversite-de
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/publications/etudes-et-resultats/article/les-beneficiaires-du-complement-de-libre-choix-d-activite-une-diversite-de
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A) LES CONTRAINTES LIEES AU MARCHE DU TRAVAIL ET AUX CONDITIONS DE TRAVAIL 

Le Haut Conseil de la Famille (HCF), dans une note de 2010 sur les voies de réforme du CLCA, 
notait déjà le rôle déterminant des conditions de travail sur les décisions de recours au CLCA, et 
plus gén®ralemnet sur les comportements de reduction ou dôinterruption dôactivit® : « les conditions 
de travail difficiles expliquent largement le choix des mères qui prennent un CLCA à taux plein. »42 

Sur la base de l'enqu°te Modes de garde et dôaccueil des jeunes enfants de 2007, la Drees 
soulignait déjà que « moins qualifiées, les mères en congé parental total se trouvaient aussi 
parfois, avant leur congé, dans des situations professionnelles peu compatibles avec la garde des 
enfants en crèche ou chez une assistante maternelle »43. Sur les données de 2013 de cette même 
enquête, on retrouve le même type de résultats avec des conditions de travail plus défavorables 
pour les mères actuellement en congé parental à temps plein, mais aussi à temps partiel 
(Tableau 9). Côest notamment le type dôhoraire et la souplesse horaire qui font d®faut, ainsi quôune 
surreprésentation du travail du week-end. Les travaux de Karine Briard nuancent toutefois ce 
constat44. Ce sont seulement les conditions dôemploi, côest-à-dire le type de contrat, le secteur 
dôactivit®, le type dôemployeur qui semblent d®terminer toutes choses ®gales par ailleurs un retrait 
total de lôactivit® des m¯res. Ce dernier r®sultat traduit surtout une forte segmentation des emplois 
occupés par des mères et notamment lôexistence dôun segment pr®caire dôemplois pour lesquels 
les m¯res sôarr°tent de travailler. En effet, les m¯res qui occupent des emplois ¨ dur®e 
déterminée, de service à la personne, dans le secteur privé ou encore des emplois peu qualifiés 
utilisent plus fréquemment le congé parental. Or ces emplois sont aussi ceux pour lesquels les 
conditions de travail sont souvent les plus difficiles. 

Ce ph®nom¯ne dôç exit »45 face ¨ des conditions dôemploi ou de travail ne permettant pas la 
conciliation entre vie familiale et vie professionnelle ®tait d®j¨ observ® dans lô®tude pionni¯re de 
Méda, Wierink et Simon46. Cette étude déjà ancienne portait sur l'ensemble des mères ayant 
cessé de travailler après une naissance (un champ beaucoup plus large que celui des seuls 
b®n®ficiaires du CLCA ou de l'APE) mais elle est lôune des seules ¨ d®tailler et expliquer les 
raisons objectives de lôarr°t dôactivit® par ces m¯res. Selon cette ®tude, une m¯re ayant cess® son 
activité sur deux déclare qu'elle aurait souhaité continuer. Pour poursuivre leur activité 
professionnelle, des changements auraient été nécessaires selon ces mères, notamment 
concernant les conditions dôexercice de lôactivit® professionnelle (57 % des mères d®clarent quôun 
changement de conditions d'exercices de leur emploi aurait permis de ne pas interrompre leur 
activité). Pour poursuivre leur activité professionnelle, les mères interrogées mentionnent de 
nombreux changements dans les conditions de travail tels que des horaires différents (31 %), un 
passage à temps partiel (22 %), un aménagement du temps de travail (21 %). Mais elles citent 
aussi un changement de lieu de travail ou du poste lui-même : 13 % parlent d'un emploi plus près 
de chez elles, 9 % d'un changement de travail et 5 % d'un changement de poste. 

                                                
42

 Haut Conseil de la Famille, « Probl®matiques et voies de r®formes du compl®ment de libre choix dôactivit® », note 
adoptée le 11 février 2010. 
43

 Crenner E. (2011) « Prendre un congé parental total : une décision qui d®pend essentiellement du nombre dôenfants 
et de lôemploi occup® auparavant », Études et Résultats, n° 751, Drees, février. 
44

 Briard K. (2017), « Continuer, réduire ou interrompre son activité professionnelle : le dilemme des mères de jeunes 
enfants », Revue française des affaires sociales, n°2, pp. 149-168. 
45

 Hirschman A. (2017, parution 1970), Exit, voice, loyalty : défection et prise de parole, ®dition de lôuniversit® de 
Bruxelles. 
46

 Méda D., Wierink M. et Simon M-O. (2003), « Pourquoi certaines femmes sôarr°tent-elles de travailler à la naissance 
dôun enfant ? », Premières informations, premières synthèses, n°29-2, Dares. 

http://www.hcfea.fr/IMG/pdf/note_voies_de_reforme_CLCA_version_18_fevrier.pdf
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/publications/etudes-et-resultats/article/prendre-un-conge-parental-total-une-decision-qui-depend-essentiellement-du
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/publications/etudes-et-resultats/article/prendre-un-conge-parental-total-une-decision-qui-depend-essentiellement-du
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/publication_pips_200307_n-29-2_femmes-naissances-arret-travail.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/publication_pips_200307_n-29-2_femmes-naissances-arret-travail.pdf
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Temps 

plein

Temps 

partiel sans 

CLCA

Temps 

partiel avec 

CLCA

Ensemble

En congé 

parental 

total

Chômage et 

inactivité 

% 45 12 12 69 10 21 100

Caractéristiques des emplois :

Durée du travail

Temps plein 100 0 0 65 66 61 65

Temps partiel 0 100 100 35 34 39 35

Dont temps partiel décrit comme non volontaire* 34 5 19

Dont temps partiel 50% ou moins 26 20 23

Dont temps partiel 50-80% 66 80 74

Dont temps partiel plus de 80 % 8 0 4

Secteur d'activité

Public 27 30 46 31 16 14 26

Privé 66 63 51 62 82 82 69

Indépendant 8 6 3 7 2 3 5

Autre 0 1 0 0 0 0 0

Stabilité de l'emploi

Emploi à durée déterminée 14 21 7 14 20 64 25

Emploi à durée indéterminée 86 79 93 86 80 35 74

Autres 0 0 0 0 0 1 0

Caractéristiques du travail :

Type d'horaire de travail

Globalement les mêmes toutes les semaines 80 72 74 77 75 71 76

Alternants : 2X8, 3X8, brigades 8 6 9 8 7 9 8

Ils changent tout le temps 12 22 17 14 17 20 16

Nsp 0 0 0 0 0 0 0

Travail de nuit

Tous les jours, sauf les jours de repos 6 7 5 6 5 13 7

Plusieurs fois par semaine 12 15 14 13 16 12 13

Moins souvent 17 13 16 16 13 12 15

Jamais 65 65 66 65 66 63 65

Nsp 0 0 0 0 0 0 0

Travail le week-end (activité régulière)

Oui 33 33 27 32 42 41 35

Non 67 67 73 68 58 59 65

Souplesse des horaires de travail

Elle s'organise votre temps de travail comme elle le souhaite 16 15 13 15 10 9 14

Possibilité exceptionnelle de modification des horaires 62 60 65 62 60 57 61

Aucune possibilité de modification des horaires 22 24 22 22 30 33 25

Ne sait pas 0 0 0 0 0 1 0

Autre :

Distance entre le domicile et le travail (estimation en minute)

Moins de 15 minutes 23 26 26 24 21 29 25

De 15 à 30 minutes 38 36 42 39 42 33 38

De 30 à 60 minutes 30 30 26 30 27 27 29

60 minutes ou plus 9 8 5 8 9 11 9

{ƻǳǊŎŜǎ Υ 5ǊŜŜǎΣ ŜƴǉǳşǘŜ aƻŘŜǎ ŘŜ ƎŀǊŘŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ нлмоΣ Traitements SG HCFEA.

En %

Travaillent (activité actuelle) Activité antérieure

Ensemble

¢ŀōƭŜŀǳ ф Υ /ŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ƳŝǊŜǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ о ŀƴǎ

/ƘŀƳǇ Υ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜΦ {ŀƭŀǊƛŞŜǎ ƻǳ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŘŜǊƴƛŜǊ ŜƳǇƭƻƛΣ ƳŝǊŜǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ о ŀƴǎΥ Ŝƴ ŎƻƴƎŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭ ǘƻǘŀƭΣ 
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Le HCFEA avait souligné que la question des conditions de travail est « un chantier qui va très au-
del¨ dôune r®forme du CLCA » mais invitait à la prise en considération d'un « right to request » 
consistant ¨ demander des adaptations ¨ lôemployeur. Pour les parents cependant, la situation du 
march® du travail, particuli¯rement lôimportance du ch¹mage, est telle quôil n'est souvent pas 
possible (ou financièrement viable) de changer d'horaires, d'employeur ou de prendre un emploi 
plus pr¯s de chez soi. Côest ce que montre très bien le tableau ci-dessous issu de lôarticle de 
Karine Briard. Parmi les mères qui ont continué leur activité professionnelle mais souhaitaient 
interrompre celle-ci, les trois raisons les plus souvent évoquées pour justifier ce choix sont : pour 
89 % la faiblesse de la compensation financière, 30 % la peur dôun impact n®gatif sur la carri¯re 
professionnelle, et 23 % la crainte de ne pas retrouver un emploi après ce congé. 

 

Tableau 10 : Raisons invoquées pour continuer de travailler malgré le souhait de 
se « consacrer principalement » aux enfants 

 

Source : Briard K. (2017), « Continuer, réduire ou interrompre son activité professionnelle : 
le dilemme des mères de jeunes enfants », Revue française des affaires sociales, n°2, pp. 
149-168. 
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B) LES CONTRAINTES LIEES AUX MODES DE GARDE (DISPONIBILITE, COUT) 

Le rapport 2018 du HCFEA sur « Lôaccueil des enfants de moins de 3 ans »47 montrait que lôoffre 
actuelle de modes dôaccueil est encore loin de couvrir la demande, tant sur le plan quantitatif que 
dans sa diversité et sa localisation. Ce rapport estimait le besoin a minima à 230 000 places à 
créer dans les cinq ans (accueil collectif et individuel), pour répondre aux besoins des parents 
exerçant une activité professionnelle. Parmi celles-ci, 175 000 solutions sont à créer pour répondre 
¨ un retrait ou une r®duction dôactivit® ç subie è par les parents pour sôoccuper dôun enfant. 

Les contraintes li®es aux modes dôaccueil (prix et disponibilit®) sont souvent mentionn®es, parfois 
en combinaison dôautres raisons, par les parents qui réduisent ou interromptent leur activité 
professionnelle. A partir de lôenqu°te Modes de garde et dôaccueil de la Drees, 61 % des mères en 
cong® parental ¨ temps plein d®clarent aux moins une raison en lien avec la difficult® dôavoir un 
mode dôaccueil afin de justifier ce choix (Graphique 2). Elles sont 46 %, soit la moitié des mères en 
congé parental, a indiquer que le congé parental était plus intéressant financièrement que le 
recours ¨ un mode dôaccueil payant. Pour 26 % des mères en congé parental à temps plein, les 
horaires de travail ne semblaient pas compatibles avec le mode dôaccueil souhait®. Enfin, 24 % 
nôavaient pas trouv® de mode dôaccueil avant le cong® parental. 

Graphique 2 Υ wŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ƳŝǊŜǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛns un enfant de moins de 3 ans en congé 
parental à temps plein actuellement 

 

Note : Plusieurs réponses possibles. 
Champ Υ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜΦ aŝǊŜǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ о ŀƴǎ Ŝƴ ŎƻƴƎŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭ Ł ǘŜƳǇǎ ǇƭŜƛƴ 
actuellement. 
Sources : Drees, enǉǳşǘŜ aƻŘŜǎ ŘŜ ƎŀǊŘŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ нлмоΣ Traitements SG HCFEA.  

                                                
47

 Cf. Rapport HCFEA (2018), Lôaccueil des enfants de moins de trois ans, adopté le 10 avril 2018 », tome 2, partie 1. 
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Était-ce parce que votre travail ne vous plaisait pas

Était-ce parce que vous nôavez pas trouv® de mode dôaccueil qui 
vous convenait 

Était-ce parce que vos horaires de travail nô®taient pas 
compatibles avec les modes dôaccueil 

Était-ce parce qu'il est plus intéressant financièrement de garder
vous-même votre (vos) enfant(s)

Une raison liée aux modes d'accueil (le fait de trouver un accueil,
les horaires du mode d'accueil et son coût - variable

reconstruite)

Était-ce parce que vous souhaitiez consacrer davantage de
temps à votre (vos) enfant(s)

Pour quelles raisons avez-vous pris un congé parental ?

Non

Oui

http://www.hcfea.fr/spip.php?rubrique11
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CHAPITRE 2 : LES ENSEIGNEMENTS DE LA LITTERATURE 

ECONOMIQUE ET DES EXPERIENCES ETRANGERES 

Ce chapitre présente les enseignements que lôon peut tirer, dôune part des travaux économiques 
sur les effets des congés destinés aux parents (I), dôautre part des expériences étrangères, en 
sôattachant plus particuli¯rement ¨ la Su¯de, lôAllemagne et ¨ la Belgique (II). Il a pour ambition en 
se basant sur des objectifs assez consensuels dans leur grande ligne (permettre une plus grande 
implication des pères, laisser des marges de choix aux parents pour répondre à des aspirations 
diversifiées, éviter d'accroître les inégalités professionnelles entre femmes et hommes, etc.) et en 
repartant de la situation de départ et des éléments de contexte propres à la France, en particulier 
sôagissant des modes dôaccueil, dôen tirer des enseignements quant aux orientations à donner à 
une future réforme des congés et de la PreParE (III). 

I - LES ENSEIGNEMENTS DES TRAVAUX DôETUDES SUR LES EFFETS DES 

CONGES 

Cette partie examine les effets des congés destinés aux parents (congés parentaux, maternité, 
paternité) au regard de trois grandes catégories de comportements des mères et des pères : 

¶ Les effets en termes de recours aux cong®s et (donc) sur les comportements dôinterruption 
ou r®duction dôactivit® ¨ lôoccasion des cong®s (effets imm®diats ou ¨ court terme) 

¶ Les effets de comportement à la sortie du congé et au-del¨ (pouvant aller jusquô¨ lô©ge de 
la retraite) en mati¯re dôemploi, de revenus du travail et de carri¯re 

¶ Les effets de comportements pendant le congé et au-delà du congé au regard de la prise 
en charge et du partage des activités parentales et domestiques (et en retour des effets sur 
les inégalités femmes-hommes et sur la « conciliation ») 

Certains effets possibles ne sont pas examinés, en particulier les éventuels impacts des congés 
sur dôautres aspects, comme le d®veloppement des enfants, la sant® de la m¯re et du nouveau-né 

(pour les congés autour de la naissance)
48

, le bien-°tre des parents (et lôad®quation avec leurs 

aspirations), la natalité
49

, la productivité au travail, les performances des entreprises, etc.  

Ces dispositifs ayant des effets au regard dôune pluralit® de dimensions et pouvant être recherchés 
ou au contraire redoutés vis à vis dôobjectifs eux-mêmes pluriels, il est difficile de juger un dispositif 
en se limitant ¨ un seul type dôeffet et donc ¨ lôaune dôun seul objectif. Les enseignements ¨ retirer 
des travaux sur tel ou tel effet des cong®s et donc au regard dôun objectif particulier (par exemple 
celui de favoriser lôemploi des m¯res) doivent °tre consid®r®s au regard des autres objectifs (par 
exemple répondre aux attentes des parents relatives aux normes éducatives des très jeunes 
enfants, au développement et au bien-être des enfants, etc.). 

                                                
48

 Sur ce point, et sur le rôle, à côté du congé de maternité, que peut aussi jouer le congé de paternité, voir le récent 
rapport de lôIGAS (Gosselin H., Lepine C., ç Evaluation du congé de paternité », rapport n°2018-022R, juin 2018. 
49

 Il semble que, si les préoccupations relatives à la natalité ont été un des éléments importants ayant conduit à la 
cr®ation ou la r®forme de cong®s parentaux (certains pays de lôEst ¨ la fin des ann®es 1960 et au d®but des ann®es 
1970, lôAllemagne ¨ partir de 2007), les r®sultats de ces r®formes en termes dôeffets sur la natalit® semblent assez 
incertains. 

http://www.igas.gouv.fr/spip.php?article701
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Cette partie repose, pour lôessentiel, sur des synth¯ses ou revues de la littérature économique, 
souvent ¨ partir de travaux r®alis®s ¨ lôoccasion de r®formes nationales et, sauf rares exceptions, 

ne cite donc pas les travaux eux-mêmes
50

. 

Il est important de souligner ici la difficulté à mesurer les effets propres des congés. Si les travaux 
administrant des preuves indiscutables de certains effets sont peu nombreux (côest en particulier le 
cas des cong®s r®serv®s aux p¯res), cela ne doit pas conduire ¨ conclure ¨ lôabsence dôeffets. Il 
est difficile de mesurer les effets des dispositifs de congés sur les comportements des individus, 
car, m°me ¨ lôaide de donn®es riches et de m®thodes statistiques « toutes choses égales par 
ailleurs è ou dô®tudes entreprises ¨ lôoccasion de r®formes offrant de quasi exp®riences naturelles, 
il reste très difficile dôisoler des effets propres des cong®s par rapport ¨ dôautres facteurs 
pouvant influer sur les comportements des mères et des pères, parmi lesquels les autres 
dispositions institutionnelles ¨ commencer par les modes dôaccueil des jeunes enfants, le droit du 
travail, la situation de lôemploi, les conditions de travail, les possibilit®s dôadapter ses horaires de 
travail, etc. Par exemple, les effets des cong®s sur les comportements dôactivit® professionnelle 
sont également fortement liés aux alternatives possibles en termes de mode de garde et dô®tat du 
marché du travail. On peut ajouter les normes et pratiques qui prévalent dans la société au regard 
du rôle et de la place respective des femmes et des hommes dont les effets sont dôautant plus 
difficiles, voire impossibles à isoler des effets des congés car ces derniers, par eux-mêmes, 
r®v¯lent ou cristallisent dôune certaine mani¯re ces normes et ces pratiques. Il sôagit dôailleurs 
dôune des limites des travaux cherchant ¨ quantifier les effets des cong®s et ¨ mettre en ®vidence 
des effets statistiquement significatifs. En privilégiant une analyse assez mécaniste de type cause-
effet, ces travaux tendent à gommer les effets de contexte, qui peuvent davantage être approchés 

                                                
50

 Les principales publications utilisées pour cette partie sont : 

Adema W., Clark C., Frey V. (2015), « Paid Parental Leave. Lessons from OECD Countries and Selected U.S. States », 
OECD Social, Employment and Migration Working Papers, No. 172, OECD Publishing, Paris. 

Akkunduz Y.E., Plantenga J. (2013), « Labour market effects of parental leave in Europe », Cambridge Journal of 
Economics, 37, pp.845-862. 

Bruning G., Plantenga J. (1999), « Parental leave and equal opportunities: experiences in eight European countries », 
Journal of European Social Policy, Vol. 9 (3), pp.195-209. 

European Commission, (2017), ç Impact Assessment ï Accompanying the Document Proposal for a Directive of the 
European Parliament and of the Council on Work-life Balance for Parents and Careers and Repealing Council 
Directive 2010/18/EU è, Commission Staff Working Document, SWD(2017) 202 final, April 26, . 

Farré L. (2016), « Parental Leave Policies and Gender Equality: A Survey of the Literature », Estudios de Economía 
Aplicada, vol. 34, núm. 1, 2016, pp. 45-60 

Hegewisch A., Gornick J. (2011), « The impact of work-family policies on womenôs employment: a review of research 
from OECD countries », Community, Work & Family Vol. 14, No. 2, May 2011, pp.119-138 

ICF, Cambridge Econometrics (2017), Study on the Costs and Benefits of Possible EU Measures to Facilitate Work-life 
Balance for Parents and Care Givers, Final Report, European Commission, February. 

Joseph O., Pailhé A., Recotillet I., Solaz A. (2013), « The economic impact of taking short parental leave : Evaluation of a 
French reform », Labour Economics 25, 63-75. 

Lequien L. (2012), ç Dur®e dôune interruption de carri¯re ¨ la suite dôune naissance : impact sur les salaires. Lôexemple 
de la r®forme de lôAPE è, Politiques sociales et familiales, n° 108, p. 59-72 

Letablier M-T., Luci A., Th®venon O., Math A. (2009), ñThe costs of raising children and the effectiveness of policies to 
support parenthood in European countries: a Literature Reviewò, Documents de travail n°158, INED, février 2009, 162 

pages. 

Pailhé A., Solaz A., Tô M. (2018), « Can Daddies Learn How to Change Nappies? Evidence from a Short Paternity 
Leave Policy », Documents de travail INED, n° 240, 92 pages (+ Note sur les études internationales sur les congés de 
paternité et les congés réservés aux pères réalisée pour le HCFEA, juin 2018). 

Périvier H. (2017), « Réduire les inégalités professionnelles en réformant le congé paternité», OFCE policy brief 11, 12 
janvier. 

Ponthieux S., Meurs D. (2015), « Gender Inequality », in Handbook of Income Distribution, Volume 2A, Elsevier, pp.981-
1146. 

http://dx.doi.org/10.1787/5jrqgvqqb4vb-en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/ALL/?uri=CELEX%3A52017SC0202
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/ALL/?uri=CELEX%3A52017SC0202
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/ALL/?uri=CELEX%3A52017SC0202
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par des approches qualitatives51. Ces raisons expliquent que de nombreux travaux nôaboutissent 
pas ¨ administrer la preuve dôeffets propres aux cong®s (ou des interruptions dôactivit® pour 
raisons familiales). Pour ces raisons, le faible nombre de travaux parvenant à mettre en évidence 
des effets propres de certains congés et/ou au regard de certains comportements ï en particulier 
sôagissant des cong®s destin®s aux p¯res  ïne doit pourtant pas conduire ¨ conclure ¨ lôabsence 
dôeffet de ces cong®s. 

Les congés ont, partout et encore à ce jour, des effets assez différenciés sur les mères et les 
pères, ne serait-ce que sur la fréquence de recours aux congés. Pour cette raison, ce chapitre 
distingue les effets sur les mères (A) et les effets sur les pères (B), en incluant dans ces derniers,  
les effets sur le partage des tâches parentales et domestiques entre les parents (la situation de 
référence étant, sur ce point, le partage traditionnel et toujours très inégal entre mères et pères).  

Enfin, une limite de cette partie est quôelle prend tr¯s peu en compte les cong®s pris de fa­on 
partielle en combinaison avec une activité à temps partiel car les travaux portent en général sur les 
cong®s impliquant une interruption totale dôactivit®. Or, prendre un cong® parental ¨ temps partiel 
pose en termes diff®rents la question du retour dans lôemploi puisque celui-ci assure la continuité 
de lôactivit® professionnelle, le contrat de travail nô®tant pas suspendu. Il serait cependant 
int®ressant de mieux conna´tre les effets dôun passage ou recours au temps partiel apr¯s la 
naissance dôun enfant, sur la carri¯re professionnelle, les salaires et les revenus au-delà du retour 
de congé, ainsi que sur la répartition des tâches domestiques et parentales52.  

A) LES EFFETS DES CONGES SUR LES COMPORTEMENTS DES MERES 

Les effets des congés sur la participation des mères au marché du travail et sur les inégalités entre 
femmes et hommes ont fait lôobjet de nombreux travaux, ¨ partir dôapproches comparatives ou de 
situations nationales particulières. 

1) Les effets de court terme des congés pour les mères : recours aux 
dispositifs de cong®s et r®duction dôactivit® 

Les effets des cong®s (maternit®, parentaux) sur lôactivit® durant la p®riode post®rieure ¨ la 
naissance sont mécaniques et recherchés par ces dispositifs eux-mêmes. Ils sont destinés à 
favoriser lôinterruption (ou la r®duction) dôactivit® en garantissant un retour ¨ lôemploi ¨ lôissue du 

congé
53

. Leur impact est logiquement de réduire la participation au marché du travail durant la 

période même du congé54. 

                                                
51

 Les dispositifs (dont les dispositifs de cong®), les comportements (de recours aux cong®s, dôinterruption, poursuite ou 
reprise dôactivit®, etc.), les aspirations exprim®es et les visions dominantes forment syst¯me, et il est difficile voire 
impossible de distinguer ce qui est la cause et ce qui est lôeffet. 
52

 Fait exception un travail sur la France réalisé après la réforme de 2004 ayant conduit à introduire une rémunération du 
congé parental pendant 6 mois pour les parents ayant un enfant de rang 1, travail qui met en évidence des effets 
durables ¨ lôissue du cong®, en particulier sur les salaires, lorsque le cong® est pris avec un travail ¨ temps partiel et un 
montant minoré. Joseph O., Pailhé A., Recotillet I., Solaz A. (2013), op. cit. ; ce travail confirme les observations faites 
sur les trajectoires des bénéficiaires de la prestation à taux partiel (Boyer D., Nicolas M. (2012), « Les comportements 
dôactivit® des m¯res ¨ la suite du CLCA à taux partiel », Politiques sociales et familiales, n°108, pp. 19-32). 
53

 Tel nôest pas forc®ment le cas des prestations lorsque ces derni¯res sont vers®es ¨ des m¯res qui ne b®n®ficient pas 
de la garantie de retour ¨ lôemploi (en France, les b®néficiaires de la prestation versée par la CAF mais non bénéficiaires 
dôun cong® parental). 
54

 Du point de vue statistique, dans certains pays comme la Su¯de o½ le contrat de travail nôest pas suspendu durant le 
congé parental, la personne est cependant comptée comme participant au marché du travail. 

https://www.persee.fr/doc/caf_2101-8081_2012_num_108_1_2685
https://www.persee.fr/doc/caf_2101-8081_2012_num_108_1_2685
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Si la question du recours ne se pose pas pour la partie obligatoire de ces congés (typiquement 

pour la partie obligatoire du congé maternité
55

), elle se pose en revanche pour les congés 

parentaux qui ont un caract¯re optionnel : le recours au cong® et la r®duction dôactivit® ¨ court 
terme sont a priori dôautant plus ®lev®s que le dispositif est attractif notamment au regard de sa 
r®mun®ration. Et la dur®e de lôinterruption ou de la r®duction dôactivit® sera dôautant plus grande 
que la durée du dispositif est longue. 

De fait, de nombreux travaux ont soulign® lôimpact dôun changement des caractéristiques des 
dispositifs (conditions dô®ligibilit®, dur®e, montant) sur le recours et donc sur lôinterruption dôactivit®. 
Ainsi en est-il des travaux fran­ais sur lôeffet de lôextension de lôAPE aux enfants de rang 2 ¨ partir 
de 1994 mettant en ®vidence une baisse sensible des taux dôactivit® des m¯res de deux jeunes 
enfants. 

Tous les travaux montrent lôimportance forte du niveau de la r®mun®ration sur le taux de 
recours aux dispositifs. Un congé non rémunéré entraînera en principe un recours faible, sauf si 
le parent nôa vraiment pas la possibilit® de poursuivre une activit® professionnelle, par exemple par 
manque de structures dôaccueil r®ellement accessibles. Sôagissant des cong®s parentaux qui sont 
ouverts aux deux parents, un congé non ou mal rémunéré incite à ce que ce soit le parent ayant 
les revenus du travail les plus faibles qui recourt au congé, concrètement surtout les mères compte 
tenu des différences de revenus du travail entre hommes et femmes et des normes dominantes 
prévalant dans la société. Et parmi les mères, davantage celles dont les gains ou les perspectives 
sur le marché du travail sont les plus faibles. Un point important à souligner qui ressort fortement 
des études sur de nombreux pays est le fait que, en interaction forte avec le niveau de 
r®mun®ration du cong® et lôaccessibilit® aux modes dôaccueil, le recours aux congés diffère 
selon la qualification, le statut social et les conditions de travail des mères. Le taux de 
recours étant parfois très différencié, en retour les systèmes de congé ont fréquemment des effets 
dôaccroissement des in®galit®s sociales entre m¯res (et familles) de niveau social diff®rent. 

Dôautres ®l®ments jouent aussi un r¹le sur le taux de recours aux cong®s par les m¯res, en 
premier lieu lôexistence de modes de garde accessibles (et donc dôune alternative ¨ la prise 
dôun cong®), mais aussi la situation de lôemploi, les institutions du march® du travail, les valeurs 
dominantes au regard des relations familiales et de lô®ducation des jeunes enfants, etc. Des 
enquêtes montrent que les mères qui ne recourent pas aux congés (ou pour de courtes durées) 
invoquent aussi les difficult®s quôelles anticipent ¨ retrouver leur emploi ou un emploi ®quivalent, et 
ceci malgré les garanties en principe apportées par la législation. Et même si elles pensent pouvoir 
compter sur ces garanties au retour du cong®, des m¯res interrog®es invoquent lôimpact n®gatif ¨ 
plus long terme sur la carrière et sur les droits à retraite. 

2) Les effets des cong®s sur lôactivit® professionnelle des femmes ¨ lôissue des 
congés 

En théorie, deux effets opposés des cong®s peuvent jouer sur lôemploi des femmes, ¨ lôissue 
des congés. 

Dôun c¹t®, un cong® plus long favorise la poursuite de lôactivit® professionnelle au-delà du 
congé à travers la garantie légale associée aux congés de retrouver son poste ou un poste 
®quivalent aupr¯s de lôemployeur. Si le cong® est trop court, les m¯res qui poursuivent leur 
interruption dôactivit® pour sôoccuper de leur enfant au-delà de cette durée perdent cette garantie, 
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 Cette partie du congé maternité obligatoire varie entre 6 et 12 semaines autour de la naissance dans tous les pays 
europ®ens sauf lôIrlande. En France, la dur®e obligatoire est de 8 semaines dont 6 au minimum apr¯s lôaccouchement. 
Voir « Panorama des congés destinés aux parents en Europe », Annexe 4, document 1 du rapport transversal du 
HCFEA, Disposer de temps et de droits pour sôoccuper de ses enfants, de sa famille et de ses proches en perte 
dôautonomie, janvier 2018.  

http://www.hcfea.fr/IMG/pdf/ANNEXE_4_Synthese_rapport_transversal.pdf
http://www.hcfea.fr/spip.php?rubrique11
http://www.hcfea.fr/spip.php?rubrique11
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ce qui peut entraver ou emp°cher un retour ¨ lôemploi56. Cet effet plaide notamment en faveur de 
cong®s maternit® ou parentaux qui soient dôune dur®e suffisante dans leur dimension ç droit du 
travail è (droit au retour dans lôemploi). Typiquement, les travaux sur les congés de maternité, 
r®alis®s ¨ lôoccasion de r®formes (par exemple ¨ lôoccasion de lôintroduction de cong®s maternit®s 
légaux, ou de leur allongement, dans certains Etats des USA), montrent que les congés de 
maternité jouent favorablement sur la participation au marché du travail à travers plusieurs 
canaux : du c¹t® des salari®es, en renfor­ant lôattachement ¨ lôemploi et en augmentant les 
chances de retour auprès de leur employeur ; du côté des employeurs, en les obligeant à 
sôadapter ¨ ces congés et plus généralement à devoir prendre en compte les questions de 
« conciliation ». 

De lôautre c¹t®, une absence trop longue du march® du travail interrompt lôacquisition de 
lôexp®rience professionnelle, ce qui ®quivaut ¨ une perte dôexp®rience par rapport à la collègue 
qui poursuit son activité, et peut même conduire à une perte de compétence (une « dépréciation 
du capital humain è par rapport ¨ la p®riode ant®rieure au cong®), dôautant plus que le cong® est 
long ou que plusieurs cong®s sôencha´nent. Ces effets peuvent conduire à entraver ou empêcher 
la réinsertion ou le maintien durable sur le marché du travail : les mères, notamment celles ayant 
les plus faibles qualifications et dont les perspectives de carri¯re sont d®j¨ faibles risquent dô°tre 
encore moins bien positionn®es quôavant leur cong®, et d®cider de ne pas retourner (ou ¨ temps 
plus r®duit) sur le march® du travail, lôarbitrage entre travail et soins aux enfants ®tant dôautant plus 
favorable aux seconds quôune longue p®riode de cong® aura pu accro´tre lôutilit® du temps pass® 
avec les enfants, et que lôint®r°t ¨ maintenir un lien avec le march® du travail aura diminu®. 

Lôeffet global de ces deux m®canismes sur lôemploi est ambigu. Une des caract®ristiques cl® est 
bien évidemment la durée. Côest dans les pays o½ la dur®e des cong®s est longue et la  
rémunération faible, et où en conséquence leur féminisation est forte, que semblent davantage 
signalés des problèmes de retour sur le marché du travail. Dans cette configuration, les congés 
aux parents, reflétant une vision traditionnelle des relations entre femmes et hommes, semblent 
donc aller ¨ lôencontre de lôobjectif dô®galit® entre femmes et hommes. 

La dur®e dôun cong® qui serait ¨ consid®rer comme excessive au regard de ces effets diffère selon 
les travaux. Les r®sultats diff®rent probablement en raison dôautres ®l®ments de contexte, en 
particulier lôoffre et lôaccessibilit® de modes dôaccueil pour les jeunes enfants, les horaires et 
lôorganisation du syst¯me scolaire et des magasins, etc. Les résultats des études empiriques sont 

en conséquence assez variables sur ce point.
57

 

Un travail r®alis® sur lôAutriche ¨ lôoccasion de lôallongement de la dur®e du cong® parental 
rémunéré de 1 à 2 ans en 1990, puis de sa réduction à 18 mois en 1996, a montr® quôun 
allongement se traduisait par un plus fort recours (et inversement) mais aussi un retour plus tardif 
sur le marché du travail, au-delà même de la période du congé. 

Lôexp®rience de lôAllemagne (de lôOuest) est souvent mise en avant pour attester de lôeffet n®gatif 
sur lôemploi de cong®s trop longs. Ce pays a, dans un premier temps, fortement augment® la 
durée du congé parental rémunéré (de façon forfaitaire) : la durée du droit à congé parental 
(Elternzeit) a été prolongée à quatre reprises entre 1986 et 1992 pour passer de 10 à 36 mois, 
tandis que la durée de la prestation (Erziehungsgeld) était également prolongée quatre fois entre 
1988 et 1993 pour passer de 6 ¨ 22 mois en 1993. Les travaux dô®valuation ont montr® que ce 
changement avait conduit ¨ une baisse du taux dôemploi des femmes apr¯s 1986, beaucoup de 
m¯res ne reprenant pas le travail ensuite. Dans un second temps, ce pays, dans le cadre dôune 
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 Ou encore leur faire perdre leur ancienneté et donc avoir un effet négatif sur les salaires. 
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 Un travail ®conom®trique sur les pays europ®ens aboutit ¨ la conclusion que, avec un cong® bien r®mun®r®, lôeffet 
positif maximal sur lôemploi serait atteint pour une dur®e de lôordre de 5 ¨ 6 mois, et que lôeffet demeurerait positif (mais 
moins) jusquô¨ une année (Akkunduz, Plantenga, 2013). 
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réforme du dispositif, va cette fois fortement raccourcir la durée du congé rémunéré (en le 
r®mun®rant mieux). De 2006 ¨ 2015, le taux dôemploi des m¯res est pass® de 60 ¨ 67% (+ 7 
points de pourcentage), et plus encore celui des mères de jeunes enfants de moins de 3 ans. Si le 
nombre de m¯res avec un jeune enfant de moins dôun an en emploi a baissé sur la période (-6 pp), 
en raison dôune meilleure indemnisation du cong® parental, le nombre de m¯res avec un jeune 
enfant de 1 an en emploi sôest en revanche accru sensiblement d¯s 2008 (+11 points de 
pourcentage entre 2006 et 2015, de 32 à 43%). Le nombre de mères avec un jeune enfant de 2 
ans en emploi a crû encore plus fortement (+17 pp entre 2006 et 2015, passant de 41% à 58%). 
Les travaux mettent en ®vidence un effet sur lôemploi des m¯res, ¨ temps partiel et ¨ temps plein 
au-delà de la 1re année, ainsi que sur un meilleur retour ¨ lôemploi apr¯s le cong®, avec des effets 
davantage concentrés sur les femmes qualifiées et les familles socialement aisées. Des enquêtes 
avant et après la réforme montrent en outre une hausse de la part des mères exprimant leur 
intention de retourner sur le march® du travail et notamment dans lôann®e qui suit la naissance de 
leur enfant58. 

Une ®tude sur la France montre que lôintroduction en 2004 dôun cong® parental r®mun®r® pour une 
durée courte de 6 mois au 1er enfant (le compl®ment libre choix dôactivit® de la prestation dôaccueil 
du jeune enfant) nôa pas eu dôeffet n®gatif pour les m¯res ayant recouru ¨ taux plein ¨ ce cong® 
sur leur emploi une à deux années après la naissance du 1er enfant. Cette réforme a même eu des 
effets positifs sur lôemploi des m¯res ayant opt® pour un travail ¨ temps partiel avec la prestation ¨ 
taux réduit, en particulier les mères faiblement qualifiées, probablement en leur permettant de 
mieux maintenir le lien avec le marché du travail59. 

Lôenseignement à retenir des travaux est que les congés ont un impact positif sur la participation 
au march® du travail des m¯res sôils offrent de bonnes conditions pour une poursuite des 
trajectoires professionnelles, à condition de ne pas être trop longs et dô°tre suffisamment 
flexibles. 

Ces résultats expliquent que des organisations internationales qui mettent en tête de leurs 
pr®occupations lôobjectif de participation au march® du travail pr®conisent des cong®s parentaux 
qui ne soient pas trop longs. LôOCDE conclut à une détérioration des compétences et un fort effet 
négatif si la durée totale des congés excède 2 années. La Commission européenne pointe les 
défauts de conception des dispositifs (« ill-designed è) et sôappuie sur des travaux concluant que, 
à partir de 6 mois, les cong®s peuvent commencer ¨ avoir des effets n®gatifs sur lôemploi, les 
salaires et les carrières des femmes. Dans ce contexte, la possibilité de prendre les congés de 
manière flexible, par exemple de manière fractionnée et/ou à temps partiel, peut atténuer ces 
effets négatifs. 

En conclusion, il est difficile de sôarr°ter ¨ une ç bonne » durée, à partir de laquelle les effets 
n®gatifs en termes de retour ¨ lôemploi lôemporteraient. Les travaux montrent en effet que le retour 
¨ lôemploi d®pend de nombreux autres éléments de contexte à commencer par la disponibilité de 
modes de garde accessibles mais aussi des possibilités offertes par le marché du travail et des 
conditions de travail.  
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 Parall¯lement ¨ ces mesures, lôoffre de services dôaccueil des enfants de moins de 6 ans a sensiblement augment® au 
cours de la période. 
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 La réforme se traduit aussi par un effet négatif sur les salaires mensuels (entre 1 et 2 années après la naissance) pour 
les mères diplômées qui ont pris le congé à temps partiel et poursuivent probablement plus souvent ensuite à temps 
partiel ensuite (Joseph O., Pailhé A., Recotillet I., Solaz A., op.cit). Ces résultats confirment les observations sur les 
trajectoires des bénéficiaires de la prestation à taux partiel qui favorise le maintien sur le marché du travail mais avec un 
temps partiel qui se poursuit ensuite pour la moiti® des b®n®ficiaires, et quotit® de travail plus faible quôavant le congé 
dans un tiers des cas (Boyer D., Nicolas M., op. cit.). 
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3) Les effets de plus long terme des congés (et des interruptions dôactivit®) sur la 
carrière, les salaires et les revenus des femmes 

Les travaux empiriques sont plus cat®goriques sôagissant des effets n®gatifs ¨ long terme des 
interruptions dôactivit® sur les salaires et la carri¯re. Nous avons vu que si les travaux tendent à 
trouver des effets positifs des cong®s sur le retour ¨ lôemploi d¯s lors que les cong®s r®mun®r®s 
sont assortis dôune garantie de retour ¨ lôemploi et ne sont pas trop longs, la dur®e ¨ partir de 
laquelle ces effets sôinverseraient et deviendraient négatifs varie dans une fourchette allant de 6 
mois à 2 ans (cf. B). En revanche, les travaux convergent pour conclure à des effets négatifs sur 
les salaires et la carrière même à partir de durées relativement plus courtes, allant de 6 mois à un 
an. 

Dôun point de vue th®orique, ces effets ne sont pas différents de ceux inhérents à toute interruption 
d'activité. Ils peuvent provenir de lôoffre de travail de la m¯re et sôexpliquer par la perte 
dôaccumulation dôexp®rience (durant lôinterruption dôactivité) voire une baisse (obsolescence) des 
comp®tences du fait de lôinterruption. Mais ils peuvent aussi renvoyer au comportement des 
employeurs (la demande de travail), ces derniers pouvant préférer promouvoir (ou conserver en 
emploi) les hommes dont les risques dôabsence sont plus faibles, en particulier pour des postes ¨ 
responsabilité exigeant un fort engagement. Ce comportement différencié des employeurs vis-à-
vis des hommes et des femmes du fait de lôexistence de cong®s peut aussi p®naliser des femmes 
ne recourant pas (encore) ou ne souhaitant pas recourir à un congé, car si toutes les femmes ne 
sont pas mères, toutes sont vues comme des mères potentielles et toutes sont perçues comme 
plus enclines que les hommes ¨ sôarr°ter de travailler ¨ lôarriv®e dôun enfant. La suspicion dôun 
moindre attachement à leur carrière pèse ainsi sur la catégorie « femmes » en tant que telle. En 
raison de leur caractère très sexué, les congés peuvent ainsi avoir des effets négatifs pour 
lôensemble des femmes. Ce m®canisme est confirmé par des travaux mettant en évidence des 
effets n®gatifs de la maternit®, m°me pour les m¯res nôayant jamais interrompu leur activit® 

professionnelle (au-delà du congé de maternité)
60

. 

Sôagissant de la perte dôexp®rience, comme les estimations sur données françaises évaluent le 

rendement dôune ann®e dôexp®rience autour de 2 %
61
, on peut en inf®rer quôune ann®e 

dôinterruption dôactivit® a un impact n®gatif durable dôun minimum de 2 % sur le salaire horaire. 
Côest un minimum car en plus de lôinterruption de lôacquisition dôexp®rience, peut aussi jouer 
n®gativement sur le salaire horaire la perte de comp®tence induite par lôinterruption (d®gradation 
du capital humain). Les résultats de travaux effectués dans différents pays convergent sur ce 
point. Des travaux sur donn®es allemandes ont montr® quôune ann®e dôinterruption peut conduire 
à une diminution du salaire de 6 % à 20 %. 

Quelques travaux sur la France permettent dôillustrer ce point. Un travail r®alis® ¨ partir de 
lôenqu°te sur le co¾t de la main-dôîuvre et la structure des salaires de 2006 (salariés des 
entreprises de 10 salari®s ou plus du secteur concurrentiel) conclut quôune femme ayant 
interrompu son activité professionnelle subit une baisse du salaire horaire par rapport à une 
femme ne sô®tant jamais arrêtée (salaire horaire brut moyen) de 3 % pour une interruption 
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 On peut par exemple se reporter à une étude réalisée pour la Commission européenne qui présente une synthèse de 
travaux sur les discriminations liées à la grossesse et la maternité, leur importance et leur nature (ICF, Cambridge 
Econometrics (2017), Study on the Costs and Benefits of Possible EU Measures to Facilitate Work-life Balance for 
Parents and Care Givers, Final Report, European Commission, February). 
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 Bardaji J., Sédillot B. et Walreat E. (2003), « Un outil de prospective des retraites : le modèle de microsimulation 
Destinie », Économie et Prévision, n° 160-161, pp.193-213 ; Koubi M., 2003, « Les carrières salariales par cohorte de 
1967 à 2000 », Économie et Statistique, n° 369-370, pp.149-171. 

http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1311&langId=en&moreDocuments=yes
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1311&langId=en&moreDocuments=yes
https://www.persee.fr/doc/ecop_0249-4744_2003_num_160_4_6927
https://www.persee.fr/doc/ecop_0249-4744_2003_num_160_4_6927
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1376017?sommaire=1376023
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1376017?sommaire=1376023
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inférieure à un an, de 5 % entre 1 et 2 ans, de 9 % entre 2 et 3 ans et de 13 % au-delà de 3 ans
62

. 

Les interruptions de carrière ont donc des effets durables sur le niveau du salaire horaire et 
expliqueraient une partie des écarts de salaires horaires moyens bruts entre les hommes et les 
femmes, environ 3 points sur les 15 points de lô®cart hommes-femmes (soit de lôordre dôun 
cinquième de cet écart). 

Un autre travail estime à partir de lôenqu°te familles-employeurs de 2004-2005 lô®cart de salaire 
horaire entre femmes de 39 à 49 ans ayant ou non connu des interruptions de carrière liées aux 
enfants, et évalue cet écart à 23 %. Une fois enlev®es dôautres caract®ristiques expliquant en 
partie cet ®cart telles que les diff®rences de dipl¹mes ou de conditions de travail, lô®cart moyen de 
salaire horaire « explicable è par lôexp®rience moindre accumul®e et par le temps pass® ç à la 
maison è serait de lôordre de 11 % en moyenne au d®triment des femmes ayant connu une 
interruption de carrière. Les pénalités sur le salaire explicables par ces interruptions pour raisons 
familiales pourraient expliquer un tiers des quelque 15 points dô®cart de salaire horaire moyen 

entre hommes et lôensemble des femmes
63

. 

Les études existantes sur de nombreux pays montrent que la pénalité « totale » associée aux 
enfants, et notamment celle imputable aux interruptions dôactivit®, est plus ®lev®e dans le secteur 
priv® que dans le secteur public. Ce constat sôexpliquerait notamment par une moindre 
pénalisation des interruptions de carrière dans le secteur public, ce que confirment des travaux sur 

données françaises
64

. 

Lôimpact n®gatif sur le revenu du travail imputable aux cong®s et interruptions dôactivit® peut non 
seulement provenir dôune baisse du taux de salaire horaire, mais aussi dôune baisse de la dur®e du 
temps de travail après le congé. Le recours au temps partiel comme ajustement réalisé par les 
femmes au moment de lôarriv®e dôun enfant marque en effet durablement les inégalités femmes-
hommes car il sôinstalle souvent bien au-delà de la durée du congé parental et a des 
cons®quences durables en termes dô®volution de salaires, de carri¯re65, et in fine sur les droits à la 
retraite, avec des risques accrus sur le niveau de vie en cas de séparation.  

Un travail sur donn®es fran­aises r®alis® ¨ partir de lôextension de lôallocation parentale 
dô®ducation aux m¯res de deux enfants ¨ partir de 1994 conclut ¨ une p®nalisation sur le salaire 
journalier de l'ordre de 10 % par année d'interruption de carrière, et cette pénalisation salariale 
durable, qui ne se réduirait pas au bout de 10 ans, résulte surtout de la baisse durable du temps 

de travail
66
. Un autre travail sur la France montre que lôintroduction en 2004 dôune allocation 

rémunérée de 6 mois au 1er enfant a eu un effet de baisse du salaire mensuel de lôordre de 4-5 % 
des mères 1 à 2 années après la naissance du premier enfant, cet effet ne provenant pas des 
mères ayant interrompu totalement leur activité durant le congé, mais des mères, surtout les 
mères qualifiées, qui ont recouru à la prestation à un montant réduit avec une activité à temps 
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 Salariés des entreprises de 10 salariés ou plus du secteur concurrentiel (France métropolitaine) dont la durée du 
travail est décomptée en heures (hors apprentis et stagiaires). Moshion J.et L. Muller, 2010, « Interruptions de carrière 
professionnelle et salaires des hommes et des femmes en 2006 », Premières Informations Synthèses, Dares, février, n° 
011. 
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 Pailhé A., Meurs D., Ponthieux S. (2008), How much does it cost to stay at home? Career interruptions and the gender 
wage gap in France (Interruptions de carrière dues aux enfants et écart des salaires entre les femmes et les hommes), 
INSEE, Document de travail N° F0802 ; Meurs D., Pailhé A., Ponthieux S. (2010), « Enfants, interruptions dôactivit® des 
femmes et écart de salaire entre les sexes », Revue de lôOFCE, n° 114, juillet, p. 113-133 
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 Duvivier C., Narcy M. (2014), « Effet de la maternité sur la rémunération des mères et facteurs explicatifs : une 
comparaison public/privé », Document de travail n° 170-1 ; « Lôimpact salarial de la maternit® : une comparaison public-
privé », Connaissances de lôemploi nÁ112, Centre dô®tudes de lôemploi. 
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 Voir sur ce point, Boyer D., Nicolas M. (2012), op. cit. 
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 Lequien L. (2012), op. cit. 

https://dares.travail-emploi.gouv.fr/dares-etudes-et-statistiques/etudes-et-syntheses/dares-analyses-dares-indicateurs-dares-resultats/article/interruptions-de-carriere-professionnelle-et-salaires-des-hommes-et-des-femmes
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/dares-etudes-et-statistiques/etudes-et-syntheses/dares-analyses-dares-indicateurs-dares-resultats/article/interruptions-de-carriere-professionnelle-et-salaires-des-hommes-et-des-femmes
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1380716
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1380716
https://www.cairn.info/revue-de-l-ofce-2010-3-p-113.htm
https://www.cairn.info/revue-de-l-ofce-2010-3-p-113.htm
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partiel, et qui ont ensuite davantage poursuivi leur temps partiel (et semble-t-il de plus en plus avec 
le temps) quôelles ne le faisaient auparavant67.  

Des travaux portant sur dôautres pays constatent les m°mes effets n®gatifs des interruptions 
dôactivit® sur les salaires. Les travaux montrent que les effets des cong®s sur les salaires et les 
carri¯res ne sont pas uniformes sur toute lô®chelle sociale. Il semblerait que la pénalité sur 
lôensemble de la vie active (promotions et acc¯s aux postes ¨ responsabilit®) et sur le salaire soit 
plus importante pour les postes qualifiés (ou dans des secteurs comme la finance) que pour les 
postes moins qualifiés (ou des secteurs comme lôindustrie). Ce r®sultat pourrait sôexpliquer par une 
perte dôexp®rience (et/ou les ph®nom¯nes de p®nalisation par les employeurs) due aux 
interruptions dôactivit® plus importante pour les salari®es qualifi®es ayant des postes ¨ haute 
responsabilité tandis que, pour les salariées les moins qualifiées, les effets négatifs, surtout sur les 
salaires, pourraient être atténués du fait de la protection offerte par les dispositifs de salaire 
minimum. 

Ces effets sur les salaires et les revenus du travail ont enfin et logiquement des effets sur le niveau 

des pensions de retraite
68

. 

B) LES EFFETS DES CONGES RESERVES AUX PERES SUR LES COMPORTEMENTS DES 

PERES ET LA REPARTITION DES TACHES 

Il existe peu de travaux sur les effets des congés pris par les pères (congés de paternité et quota 
réservé aux pères dans les congés parentaux). Lorsque des congés ne leur sont pas réservés, les 
pères y recourent très peu, même si ces congés sont rémunérés. Pour que les pères y recourent 
et donc que des effets puissent être mesurés, ces congés doivent leur être réservés. La rareté des 
travaux sur les effets de ces cong®s tient en partie ¨ lôintroduction r®cente de tels cong®s. En 
outre, comme leur durée est encore relativement marginale, de quelques jours (avec un maximum 
de 3 mois en Islande et en Suède si on ne considère que les congés financièrement attractifs et 
effectivement utilis®s), il est encore plus difficile, par rapport aux cong®s des m¯res, dôisoler les 
effets propres de ces congés en regard des autres éléments de contexte. 

Parmi les travaux sur les congés réservés aux pères, il existe en outre peu de travaux sur les 
congés de paternité stricto sensu (au-delà des mesures sur le recours au dispositif). Les travaux 
portent davantage sur la partie des congés parentaux correctement rémunérés réservée aux pères 
(les « quotas » ou « bonus »), développés relativement récemment dans quelques pays et pour 
lesquels on manque de recul pour évaluer les effets sur les comportements des pères au regard 
de lôemploi ou de la sph¯re domestique. Si lôon met ¨ part dô®ventuels cong®s de naissance de 
quelques jours dont les effets sont probablement assez anecdotiques, la Norvège a été le premier 
pays à prévoir des congés rémunérés réservés aux pères en 1993, en étendant la période de 
congé parental à 42 semaines et en en réservant 4 semaines au père. La Suède a institué un mois 
en 1995 sur les 12 mois alors accordés (ce quota est passé à 2 mois en 2002 et 3 mois en 2016). 
LôIslande a pr®vu 3 mois de cong® r®serv® aux p¯res en 2001 (3 mois sont réservés aux mères et 
3 mois à se partager). Le Québec a établi en 2006 un quota pour les pères de 5 semaines (sur 55 
semaines de cong® parental). En Allemagne, depuis 2007, 2 mois sont r®serv®s ¨ lôun des parents 
(le père) sur 14 mois. Le Portugal a réformé son système en 2009 en prévoyant notamment, dans 
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 Joseph O., Pailhé A., Recotillet I., Solaz A. (2013), op. cit. 
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 Des travaux sur cas-types montrent, dans le cas fran­ais, que si les p®riodes dôinterruption ou de r®duction dôactivit® 
sont, en tant que telles, bien prises en compte dans lôactuel syst¯me de retraite (voir le chapitre 2 de ce rapport), le 
congé a bien un impact n®gatif sur la pension de retraite sôil est suivi dôune baisse du salaire, dôun travail ¨ temps partiel 
et/ou de périodes de chômage. Chauffaut D., Pucci M. (2012), « Les choix dôactivit® des m¯res de jeunes enfants 
favorisés par le CLCA. Une analyse par cas types des conséquences financières sur le cycle de vie », Politiques 
sociales et familiales, n°108, juin 2012 

https://www.persee.fr/doc/caf_2101-8081_2012_num_108_1_2686
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le cadre du cong® parental r®mun®r® ¨ 100 % pendant 4 mois, un bonus dôun mois si les deux 
parents recourent au dispositif, soit de fait un mois fl®ch® pour le p¯re (sôajoutant au cong® de 
paternité rémunéré à 100 % passé, lui, de 2 semaines à 4 semaines). 

1) Les effets de court terme : recours aux dispositifs de congés et réduction 
dôactivit® professionnelle 

Globalement, le recours au congé par les pères reste faible dans de nombreux pays. Davantage 
encore que pour les mères, ce recours et en conséquence le plus grand partage des congés (et 
des interruptions ou r®ductions dôactivit® professionnelle) au sein des couples  sera dôautant plus 
élevé que le dispositif est attractif notamment au regard de la rémunération. Lorsque le congé ne 
compense pas (lorsquôil est non r®mun®r®) ou pas bien la perte de salaire (lorsquôil est r®mun®r® 
sous la forme dôune somme forfaitaire ou dôun faible pourcentage du salaire), il incite ¨ ce que ce 
soit le parent ayant les revenus du travail les plus faibles qui recoure au congé, concrètement 
surtout les mères compte tenu des différences de revenus du travail entre hommes et femmes et 
des normes dominantes. A lôinverse, avec une r®mun®ration compensant mieux la perte de salaire, 
lôincitation sera plus forte pour les p¯res, facilitant les possibilit®s de recours. 

Mais, les travaux et les expériences montrent que si une bonne indemnisation est nécessaire pour 
que les p¯res recourent aux cong®s de paternit® ou aux cong®s parentaux, cette condition nôest 
pas suffisante si ce cong® attractif financi¯rement peut °tre pris par la m¯re et nôest pas en partie 
réservé au père. Ce constat est corrobor® par le fait que, m°me dans les pays o½ une partie dôun 
congé parental bien rémunéré a finalement été réservée aux pères et où le recours par les pères 
sôest fortement accru (cf. plus loin), peu de p¯res y recourent encore au-delà de la durée qui leur 
est réservée, et dans tous les cas, ce recours demeure plus faible que pour les mères. 

Les travaux montrent que ce sont les réformes consistant à réserver une partie des congés aux 
p¯res (sous la forme dôun cong® de paternit® ou sous la forme dôun congé parental non 
transférable) qui conduisent à un fort accroissement du recours des pères à ces dispositifs, et ce, 
à condition que le congé soit financièrement attractif. Toutes les réformes ayant introduit un quota 
du congé parental bien rémunéré et réserv® aux p¯res ont vu le recours sôaccro´tre tr¯s fortement :  

¶ En Su¯de, lôintroduction en 1995 dôun mois r®serv® au p¯re dans le cong® parental r®mun®r® 
a conduit ¨ un accroissement du recours de moins dôun p¯re sur dix, ¨ plus de la moiti® des 
pères, avec une forte hausse du nombre moyen de jours pris (sur le total des jours rémunérés 
pour des congés après une naissance, la part prise par les pères, marginale avant la réforme, 
est passé à plus du quart en 2015).  

¶ En Allemagne, la part des pères prenant le congé parental est passée de 4 % avant 2007 à 
plus de 35 % en 2017. 

¶ En Norv¯ge, lôintroduction en 1993 dôun quota de 4 semaines a fait passer le taux de recours 
par les pères de 3 % à 60 % en 1995. 

¶ En Islande où un quota de 3 mois a été introduit en 2001, le taux de recours est passé de 50% 
à plus de 90 % (91,4 % en 2013). Le nombre de jours pris par les pères est passé de 4,7 jours 
en 2001 à 88 jours en 200469. 

¶ Au Qu®bec, depuis la mise en place dôun quota de 5 semaines pour les p¯res, le recours par 
les pères est pass® de 28 % en 2005 ¨ 80 % en 2016, alors quôil sô®l¯ve ¨ 12 % dans le reste 
du Canada o½ un tel quota nôexiste pas encore. 

¶ Au Portugal, depuis la mise en place en 2009 dôun bonus dôun mois pouvant sôajouter au 
congé parental rémunéré à 100 % pendant 4 mois dès lors que le deuxième parent le prend, 
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 En Islande (mais aussi dans dôautres pays nordiques), joue ®galement le fait que ces cong®s sôinscrivent dans un 
parcours dôaccueil assez contraint dans lequel lôenfant ne peut °tre accueilli en cr¯che avant 9 mois ou 1 an, laissant peu 
le choix aux couples de ne pas prendre le congé, y compris la partie réservée au père. 
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le recours par les pères est passé de 0,6% à 28,3% en 2013, dans la continuité du succès du 
congé de paternité dont le taux de recours est passé de 17 % en 2000 à 82% en 2014. 

La flexibilité des congés sous la forme de possibilit®s de fractionnement, dô®talement ou de report 
dans le temps, de partage entre parents, de possibilités de prise simultanée et alternée sont 
également des facteurs encourageant une plus grande prise par les pères et un meilleur partage 
par les deux parents. 

Un autre facteur pouvant constituer une barrière à ce que les pères y recourent vient des valeurs 
dominantes et de lôorganisation familiale traditionnelle tr¯s in®galitaire, fond®e sur une 
spécialisation des tâches, et à tout le moins de fortes in®galit®s au regard de lôimplication dans les 
activités domestiques et parentales. La prise de congés parentaux par les pères, surtout si ces 
congés ne leur sont pas réservés, peut aussi être stigmatisante et pénalisante sur le plan 
professionnel, °tre consid®r®e par les employeurs (et lôenvironnement professionnel) comme un 
signe dôun faible engagement, conduisant ¨ une p®nalisation des rares p¯res prenant des cong®s 
lors de leur retour en emploi (en termes de promotion, de conservation de lôemploi, etc.). Cela 
explique que de nombreux pères, notamment lorsque leur emploi comporte de fortes 
responsabilit®s et une charge de travail importante, sont r®ticents ¨ lôid®e dôinterrompre (ou 
r®duire) leur activit® pour sôoccuper davantage de leurs enfants. Le problème se pose aussi 
lorsque lôemploi est pr®caire, et que recourir au cong® est v®cu comme une prise de risque. Une 
étude sur la Suède a montré que la pénalisation sur la carrière et les salaires résultant des 
interruptions dôactivit® ®tait plus forte pour les p¯res que pour les m¯res, lôinterpr®tation ®tant que, 
la prise dôun cong® ®tant plus rare pour les p¯res, celle-ci est interprétée par les employeurs de 
façon plus négative encore que pour les mères. 

Ces effets négatifs peuvent être atténués ou supprimés si les congés sont réservés aux pères, 
voire si les congés réservés aux pères sont mieux connus, se banalisent à mesure de leur 
développement et deviennent une nouvelle norme comme cela devient le cas dans de nombreux 
pays : les pays nordiques, mais aussi dans une grande mesure le congé de paternité dans de 
nombreux pays, comme en France où il est désormais utilisé par environ 7 pères éligibles sur 10. 
En France, les cadres qui recouraient moins que les employés et ouvriers au congé de paternité 
les années suivant sa création en 2002, invoquant les exigences professionnelles plus fortes de 
leur situation, le prennent autant voire davantage d®sormais (en d®pit dôune compensation 

salariale qui peut être incomplète
70

). Dans certains contextes, ce sont les pères ne prenant pas 

ces cong®s, et signifiant alors ne pas souhaiter sôoccuper de leurs enfants, qui peuvent se 
distinguer au risque dô°tre stigmatis®s. Les effets dôimitation ou de pairs (ç peer effects ») jouent 
un rôle dans la meilleure connaissance et la banalisation des congés. En Norvège, une étude 
montre ainsi que les pères dont le ou les frères ou les collègues ont déjà pris un congé prennent 
eux-mêmes plus souvent un tel congé. 

Enfin, certains pays, pour lever certains obstacles ¨ lôaccès au dispositif, en particulier ceux 
provenant des employeurs et/ou des craintes des salariés par rapport aux réactions négatives de 
leur employeur (en particulier les salariés en emploi précaire) ont opté pour en rendre obligatoire 

une partie après la naissance (Portugal, Belgique, Italie)
71

.  
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 La rémunération du congé paternité est de 100 % du salaire dans la limite du plafond de la sécurité sociale. Lorsque le 
père à une rémunération supérieure au plafond de la sécurité sociale, la compensation sera donc incomplète sauf si la 
convention collective pr®voit le maintien de lôint®gralit® du salaire. 
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 Rendre obligatoire une partie du congé, après la naissance, peut également se justifier pour des motifs de santé de la 
m¯re et du nourrisson ¨ la sortie de lôh¹pital. Sur ce point, voir le r®cent rapport de lôIGAS (Gosselin H., Lepine C., 
« Evaluation du congé de paternité », rapport n°2018-022R, juin 2018). 

http://www.igas.gouv.fr/spip.php?article701
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2) Les effets ¨ terme sur lôactivit® professionnelle, les salaires et la carri¯re des 
pères  

Tr¯s peu dô®tudes examinent les effets des cong®s r®serv®s aux p¯res sur lôemploi et les revenus 
du travail, notamment en raison du caract¯re r®cent de lôintroduction de ces cong®s et de la 
difficult® rencontr®e pour pouvoir ®valuer des effets ¨ (long) terme dôinterruptions dôactivit® qui 
demeurent très courtes, 2 semaines à 2 ou 3 mois au maximum dans les pays les plus avancés 
sur ce point. Les rares ®tudes ne mettent pas en ®vidence dôeffets sur le revenu ou le temps de 
travail. Fait exception un travail sur la Norvège montrant que le recours aux 4 semaines réservées 
au père pouvait avoir un léger effet de réduction des salaires, effet persistant lorsque lôenfant est 
âgé de 5 ans. 

3) Les effets sur lôimplication des p¯res et le partage des activit®s parentales et 
domestiques 

Lôun des objectifs assign®s aux cong®s r®serv®s aux p¯res est de les inciter ¨ un plus grand 
engagement de leur part, un meilleur partage des activités parentales, et ainsi de rééquilibrer la 
charge de la conciliation entre travail et vie familiale entre les parents. Un plus grand engagement 
parental et domestique des pères va ainsi de pair avec une moindre spécialisation des mères dans 
ces m°mes t©ches, les rendant plus disponibles pour lôemploi. Des cong®s r®serv®s aux p¯res 
doivent aussi avoir pour effet de réduire les possibles tensions au sein du ménage au regard de 
lôinterruption dôactivit® et ainsi de favoriser la négociation. 

Les résultats des travaux empiriques sur cette question sont variables selon les pays, les 
caractéristiques des congés et les méthodes utilisées. 

Les travaux montrent généralement un effet de hausse de la participation des pères aux 
activités parentales (soin aux enfants) durant le congé, ce qui est un résultat a priori peu 
surprenant, mais des études montrent également un effet durable sur ce point au-delà du congé, 
malgré la difficulté à mesurer de tels effets. Un travail récent sur la France comparant la répartition 
des tâches domestiques et parentales dans les premiers mois suivant une première naissance 
entre des pères ayant déjà pris le congé de paternité et des pères sur le point de le prendre 
montre que le congé de paternité renforce le lien père-enfant et une prise en charge accrue de 
certaines tâches parentales (change, coucher, bain, réveil la nuit, visite médicale, moins 
lôalimentation), cette prise en charge accrue pouvant conduire ¨ un partage un peu moins 

inéquitable
72

. Le congé de paternité a également un effet positif sur la satisfaction des mères 

quant à la répartition de ces tâches au sein du couple. Les tâches mieux partagées suite au congé 
diff¯rent quelque peu selon le niveau dô®ducation : pour les pères peu instruits, changer les 
couches, donner le bain ¨ lôenfant et le promener est plus ®galement r®parti apr¯s la prise du 
congé de paternité ; pour les plus instruits, coucher lôenfant et lôemmener ¨ une visite m®dicale. 

Si peu de travaux examinent les effets sur le travail domestique et sur la répartition de ces tâches 
dans le ménage, plusieurs mettent en évidence un effet positif qui peut même aller au-delà de la 
période du congé : ainsi, en Norvège, plusieurs travaux concluent à une meilleure répartition des 
tâches domestiques, y compris parmi les plus inégalement partagées comme le linge. Un travail 
sur des couples 15 ans apr¯s la r®forme ayant conduit ¨ lôintroduction dôun mois r®serv® aux p¯res 
en 1995, en comparant les pères ayant eu un enfant juste avant la réforme (non concernés) et 
ceux lôayant eu juste apr¯s, constate un plus grand partage de la charge domestique. 
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 Pailhé A., Solaz A., Tô M. (2018), « Can Daddies Learn How to Change Nappies? Evidence from a Short Paternity 
Leave Policy », Documents de travail INED, n° 240, 92 pages 

https://www.ined.fr/fr/publications/document-travail/can-daddies-learn-how-to-change-nappies
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Lô®tude r®cente pr®cit®e sur la France montre des effets assez limit®s sur les t©ches domestiques 
(en comparaison des activités parentales). Si les pères ayant pris un congé accroissent 
effectivement leur implication dans certaines tâches (vaisselle, ménage), notamment à travers 
lôimplication de p¯res qui nôy participaient jamais, cela nôest pas le cas pour dôautres t©ches 
domestiques (courses, cuisine, linge) et globalement cela ne permet pas de renverser le 
d®s®quilibre entre p¯res et m¯res qui sôaccroit fortement ¨ lôarriv®e dôun enfant. Les effets du 
cong® de paternit® sur les t©ches domestiques diff¯rent peu selon le niveau dô®ducation : seul 
lôeffet sur le partage de la cuisine est plus marqu® pour les p¯res ayant un niveau dô®ducation 
supérieur ; et il est plus marqué sur le partage du linge pour les pères ayant un niveau 
intermédiaire. Selon les auteurs, le congé est trop court pour pouvoir rééquilibrer durablement ces 
tâches au sein des couples. 

Un travail sur lôAllemagne couvrant la p®riode 2006-2012 montre que la prise de congé par les 
pères se traduirait par des effets durables sur leur implication au-delà des congés, qui seraient 

plus durables et plus importants si le p¯re sôest arr°t® seul ou plus de deux mois
73
. Selon lôauteur, 

ceci pourrait sôexpliquer par le fait que les p¯res qui prennent un cong® parental sont plus motiv®s 
par le fait de renforcer le lien avec leur enfant (deux tiers) que de soutenir leur partenaire dans sa 
carrière (20 %). Dès lors, une période courte de congé en duo suffirait à renforcer durablement 
leur implication dans lô®ducation de lôenfant, alors que seul un cong® de plus de deux mois en solo 
aurait des effets durables sur lôimplication dans les tâches ménagères car il force le père à 
sôorganiser diff®remment. Les p¯res en cong® solo doivent g®rer seuls la maison et changer leurs 
habitudes, bien plus que les pères qui prennent un congé en même temps que leur partenaire. Les 
pères qui ont pris un congé parental réaménagent par la suite leur temps entre le travail et la 
maison. Ils r®duisent le nombre dôheures de travail et augmentent leur participation ¨ lô®ducation 
des enfants, même après un congé parental court ou partagé. Cependant, seuls les pères qui 
avaient pris plus de 2 mois de congé parental ou qui étaient en congé lorsque leur conjointe 
travaillait ont augmenté leur participation aux tâches ménagères par la suite. Ainsi, les pères 
sôoccuperaient davantage de garder leurs enfants après un congé court mais seuls des congés 
longs ou solo permettraient de faire émerger une plus grande égalité dans le partage du travail 
entre les femmes et les hommes. Cette étude est la première à souligner les différences entre 
congé solo et congé partagé. 

Si les travaux démontrant des effets durables allant au-delà de la période de congé restent rares, 
cela ne veut pas dire que de tels effets nôexistent pas. Plusieurs causes se cumulent : la grande 
rareté des données longitudinales qui permettent de mesurer ces effets, le caractère encore très 
récent des congés réservés aux pères et la durée encore trop limitée de ces congés dans la 
plupart des pays pour que des effets visibles et durables puissent être mis en évidence. 

La prise de congé par les pères devrait aussi permettre de réduire les stéréotypes de genre qui 
pénalisent les femmes dans le monde du travail et permettre un rééquilibrage des activités 
domestiques et parentales, ce qui devrait avoir des effets positifs en retour sur la participation au 
march® du travail et lôemploi des m¯res elles-mêmes. Sur ce point, même si des organisations 

internationales (Commission européenne, OCDE
74

) considèrent ces effets comme allant de soi, les 

très rares travaux sont contrastés, certains ne mettant pas en évidence de tels effets (Allemagne, 
Su¯de), dôautres indiquant des changements notables au sein du m®nages, un plus grand 
engagement des p¯res et des effets positifs sur lôactivit® des m¯res (Qu®bec, Norv¯ge). 
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low », Policy Brief. 
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La spécialisation entre femmes et hommes est fortement ancrée, les attitudes et valeurs au regard 
de leur rôle et de leur place évoluent très lentement dans les représentations et plus encore dans 
les pratiques, suggérant que, au moins sur ce point, les effets de la mise en place de congés 
attractifs réservés aux pères devront être évalués avec suffisamment de recul temporel. 

II - LES ENSEIGNEMENTS DES EXPERIENCES ETRANGERES EN MATIERE 

DE CONGES FAMILIAUX 

A) LES CONGES DE MATERNITE, DE PATERNITE ET PARENTAUX DANS LES PAYS DE 

LôUE : DE FORTES DIFFERENCES MAIS DES EVOLUTIONS ET DES POINTS COMMUNS
75 

Le Haut Conseil a d®j¨ eu lôoccasion de se pencher sur les syst¯mes de cong®s familiaux des 
autres pays européens (congés de maternité, de paternité et parentaux) ¨ lôoccasion de son 
rapport transversal « Disposer de temps et de droits pour sôoccuper de ses enfants, de sa famille 
et de ses proches en perte dôautonomie » (2018)76. 

Le sch®ma dominant dans la plupart des pays europ®ens est celui dôun cong® parental de 
quelques mois voire quelques ann®es pour sôoccuper dôun enfant en bas âge, succédant pour les 
m¯res ¨ un cong® de maternit®, g®n®ralement r®mun®r® sous la forme dôun certain maintien du 
salaire, durant une quinzaine de semaines dont quelques-unes avant la naissance, et pour les 
pères, éventuellement mais de plus en plus fréquemment, succédant à un congé de paternité de 
quelques jours à quelques semaines après la naissance. 

Le constat est cependant celui dôune très grande diversité des dispositifs des congés destinés 
aux familles et garantissant le retour dans lôemploi ou un emploi ®quivalent :  

- lôoctroi de ces cong®s garantissant le retour dans lôemploi peut °tre soumis ¨ des 
conditions variables, ils peuvent °tre plus ou moins longs, r®mun®r®s ou non, et sôils le 
sont, sous la forme dôun maintien total ou partiel du revenu dôactivit® ou sous la forme dôune 
prestation forfaitaire, tr¯s variable dôun pays ¨ lôautre ; 

- cette ®ventuelle r®mun®ration peut sôadresser ¨ des personnes ne b®n®ficiant pas des 
garanties en matière de droit du travail, et inversement des salarié-e-s bénéficiant de la 
garantie de retour ¨ lôemploi peuvent ne pas remplir les conditions pour °tre ®ligibles ¨ la 
rémunération (ce qui est le cas de la PreParE en France) ; 

- la rémunération peut aussi être limitée à une période plus courte que la garantie de retour à 
lôemploi (ce qui est le cas de la PreParE pour les parents ayant un enfant de rang 1 et des 
parents en couples pour les autres enfants), mais inversement une rémunération peut 
parfois se poursuivre au-delà de la durée maximale du congé.  

- la r®mun®ration peut °tre plafonn®e, soumise ¨ une condition de ressources ou ¨ dôautres 
conditions (activit® ant®rieure, nombre dôenfants, etc.) 
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 Ce paragraphe r®sume lôanalyse faite en annexe du rapport transversal « Disposer de temps et de droits pour 
sôoccuper de ses enfants, de sa famille et de ses proches en perte dôautonomie » (2018). Voir également Math A. (2017), 
« Panorama des congés destinés aux parents en Europe », Document de travail n°03-2017, IRES, novembre 2017. 
76

 En particulier dans son annexe 4 « Eclairages de lô®tranger ». 

http://www.hcfea.fr/spip.php?rubrique11
http://www.hcfea.fr/spip.php?rubrique11
http://www.ires.fr/etudes-recherches-ouvrages/documents-de-travail-de-l-ires/item/5532-n-03-2017-panorama-des-conges-destines-aux-parents-en-europe
http://www.hcfea.fr/IMG/pdf/ANNEXE_4_Synthese_rapport_transversal.pdf
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1) Les congés de maternité 

Les cong®s de maternit® sont dôabord une mesure de droit du travail mise en place dans tous les 
pays principalement dans un objectif de santé publique, pour protéger la santé et le bien-être des 
mères travailleuses et du (futur) nouveau-n®. Ce fondement des cong®s maternit®s explique dôune 
part leur caractère toujours obligatoire, pour la mère comme pour son employeur, dans tous les 
pays européens (sauf en Irlande) au moins pour une partie variant généralement entre 6 à 12 
semaines autour de la naissance, et dôautre part leur fr®quente incorporation pour ce qui rel¯ve de 
leur rémunération dans les syst¯mes de S®curit® sociale au sein de lôassurance maladie, ¨ c¹t® 
des congés maladie. 

Le congé de maternité, dispositif prévu pour les travailleuses, est généralement conditionné à une 
activité professionnelle ou à une certaine période préalable dôactivit® ou encore au paiement de 
cotisations. La dur®e est tr¯s variable dôun pays ¨ lôautre, de la dur®e minimale de 14 semaines 
exig®e par la directive europ®enne de 1992 que lôon trouve en Allemagne ¨ environ 6 mois en 
Hongrie, en Irlande, 8 mois en Slovaquie et même 12 mois au Royaume-Uni. Dans ce dernier 
pays, le cong® de maternit® ordinaire bien r®mun®r® de 6 semaines, puis tr¯s faiblement jusquô¨ 9 
mois, se prolonge par un congé additionnel non rémunéré de 3 mois. La France, avec 16 
semaines pour les deux premières naissances, figure parmi les pays où la durée est la plus courte, 
seules lôAllemagne (14 semaines), la Belgique et la Slov®nie (15 semaines) offrant moins. 
Lôoriginalit® de la France tient au fait quôelle accorde des cong®s maternit® plus longs pour des 
naissances de rang 3 ou plus (26 semaines). 

Les cong®s de maternit® sont r®mun®r®s dans tous les pays de lôUE au moins pour une partie de 
la p®riode, et presque partout sous la forme dôune compensation proportionnelle du revenu 
dôactivit®. En cas de faibles salaires, une r®mun®ration plancher est parfois pr®vue. Dans presque 
tous les pays, la rémunération couvre la durée totale du congé (sauf en Irlande et au Royaume-
Uni). 

La compensation est égale ou proche de 100% du salaire en Autriche, en France, au Danemark, 
en Allemagne, en Grèce, au Luxembourg, aux Pays-Bas, en Pologne, en Slovénie, en Espagne, 
et, dans le cadre du congé parental, en Norvège et au Portugal. Cette compensation peut toutefois 
être limitée à un plafond (parfois complété par les employeurs) comme en Belgique, en France, au 
Luxembourg, aux Pays-Bas, en Espagne ou au Danemark (où ce plafond est bas). 

La compensation est un peu plus faible au Royaume-Uni, de 90 % pour les 6 premières semaines 
(puis à un montant forfaitaire pour les 33 semaines suivantes) et de lôordre de 80 % en Italie et en 
Su¯de (dans le cadre de lôassurance parentale pour ce dernier pays). En Finlande, la 
compensation moyenne est de lôordre de 70 % mais elle est plus ®lev®e, et peut °tre totale, pour 
des femmes ayant de faibles r®mun®rations. Elle est aussi de lôordre de 60 ¨ 70 % en Hongrie, en 
Belgique et en Slovaquie (avec un plafond dans ces deux derniers pays). 

Dans beaucoup de pays, dôautres prestations peuvent cependant venir soit en substitution, soit en 
complément de la rémunération des congés de maternité. Ces prestations peuvent prendre la 
forme de prestations versées périodiquement autour de la naissance et durant les premiers mois 
de lôenfant, ou prendre la forme de prestations vers®es en une seule fois notamment sous la forme 
de primes de naissance. Ces prestations peuvent venir en substitution pour les mères qui ne 
peuvent pas b®n®ficier du cong® r®mun®r® normal parce quôelles nôen remplissent pas toutes les 
conditions (par exemple dôactivité ou de cotisations préalables). Ces prestations peuvent aussi être 
des prestations complémentaires, avec ou sans condition de ressources, pouvant de fait venir en 
supplément de la rémunération du congé de maternité (telles la prime de naissance et lôallocation 
de base de la PAJE accordées sous condition de ressources en France). 
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Tableau 1 : Congés de maternité ï principales caractéristiques - 2016 

 Durée 
totale 

(semaines) 

Nombre de 
semaines 

rémunérées 

Rémunérés 66 
% ou + du 
salaire (2) 

Taux moyen 
de 

rémunération 
(3) 

Rémunération en 
équivalent 

semaines à 100 % 
du salaire 

Autriche 16 16 16 100 16 

Belgique 15 15 15 (1) 76,6 11,5 

Rép. tchèque 28 28 28 70 19,6 

Danemark 18 18 18 (1) 54,1 9,7 

Finlande 17,5 17,5 17,5 78,5 13,7 

France 16 16 16 (1) 93,5 15 

Allemagne 14 14 14 100 14 

Grèce (secteur 
privé) 

43 43 17 53,9 23,2 

Hongrie 24 24 24 70 16,8 

Islande    63,8  

Irlande 42 26 0 35 9,1 

Italie 21,7 21,7 21,7 80 17,4 

Luxembourg 16 16 16 (1) 100 16 

Pays-Bas 16 16 16 (1) 100 16 

Norvège    98,7  

Pologne 26 26 26 100 26 

Portugal    100  

Slovaquie 34 34 (1) 0 65 22,1 

Slovénie 15 15 15 (1) 100 15 

Espagne 16 16 16 (1) 100 16 

Suède    77,6  

Royaume-Uni 52 39 6 31,3 12,2 

Croatie 30 30 30 100 30 

Roumanie 18 18 18 85 15,3 

(1) plafonné 
(2) Nombre de semaines du congé maternité qui sont rémunérées au moins à 66 % du salaire (sous plafond, si un 
plafond existe). Ce niveau est lôindicateur utilis® par la Commission europ®enne dans le suivi de lignes directrices pour 
lôemploi par les Etats membres, niveau en de­¨ duquel le cong® nôest pas consid®r® comme bien ou suffisamment 
rémunéré (European Commission, Indicators for monitoring the Employment Guidelines including indicators for 
additional employment analysis, 2010 compendium, Table 18.M3. Available at: 
http://www.nbbmuseum.be/doc/seminar2010/fr/bibliographie/risque/compendiumjul2010.pdf) 
(3) Part des salaires (pour une personne gagnant le salaire moyen) sur la durée totale du droit à congé. Pour la Suède, 
la Norvège, le Portugal et l'Islande, il s'agit du taux moyen de rémunération des premières semaines qui sont réservées 
à la mère dans le cadre du congé parental. 
Sources : International Network on Leave Policies and Research et OCDE (family database) 

  

http://www.nbbmuseum.be/doc/seminar2010/fr/bibliographie/risque/compendiumjul2010.pdf
http://www.leavenetwork.org/
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3) Les congés de paternité et autres congés adressés de fait aux pères 

On peut distinguer deux formes de congés pour les pères : les congés de paternité au sens strict, 
côest-à-dire des congés qui leur sont exclusivement réservés en droit, et les parties des congés 
parentaux qui, de fait, leur sont réservés à travers des mécanismes attractifs (bonus, quota ou 
partie non transférable de congés bien rémunérés). 

a) Les congés de paternité stricto sensu 

Des pays comme lôAllemagne, lôAutriche, la Croatie, lôIrlande, la R®publique tch¯que et la 
Slovaquie ne disposent pas dôun cong® paternit® assorti dôune garantie de retour dans lôemploi 
comme le congé de maternité. Dans certains pays, des congés parentaux peuvent faire office de 
congé de paternité, comme en Islande avec le « congé de naissance » de 9 mois pour les deux 
parents, dont 3 mois réservés à chaque parent.  

Les conditions dô®ligibilit® des congés de paternité sont souvent identiques ou proches des 
conditions pour les cong®s de maternit®, en termes dôactivit® professionnelle ou de paiement de 
cotisations pr®alables. Pour rendre lôacc¯s ¨ ce droit ¨ cong® plus effectif, en banaliser lôusage et 
diminuer les ®ventuels effets de stigmatisation, lôid®e fait son chemin de le rendre obligatoire pour 
une part, comme côest le cas du cong® de maternit®. D¯s le d®but des ann®es 2000, le Portugal a 
ainsi rendu obligatoire une partie de son congé de paternit®, 5 jours dôabord, ®tendu ¨ deux 
semaines durant le 1er mois (dont 5 jours juste après la naissance) dans le cadre de la mise en 
place ¨ la fin des ann®es 2000 du nouveau cong® parental dôun mois r®serv® aux p¯res. Dôautres 
pays ont également rendu une partie du congé de paternité obligatoire, par exemple la Belgique (3 
jours sur les 10 jours) et lôItalie (2 jours). 

La dur®e varie fortement dôun pays ¨ lôautre. Elle est limit®e ¨ 2 jours en Gr¯ce, en Italie ou aux 
Pays-Bas (¨ laquelle sôajoutent dans ce dernier pays 3 jours de congés non rémunérés), elle est 
dôune semaine en Hongrie, et de lôordre de deux semaines en Belgique, au Danemark, en France, 
en Norvège, en Suède et au Royaume-Uni. En Slovénie, le congé rémunéré est, depuis 2018, de 6 
semaines (rémunérés à 90 %). En Finlande, le congé de paternité est de neuf semaines, dont 3 
semaines doivent être prises en même temps que la mère durant son congé de maternité (soit 
grosso modo durant les 3 premiers mois de lôenfant), le reste devant °tre pris avant les 2 ans de 
lôenfant. 

Tous les congés légaux de paternité sont rémunérés et en général la perte de salaire est couverte 
intégralement ou quasi intégralement (sauf au Royaume-Uni o½ la r®mun®ration est dôun montant 
forfaitaire faible, ainsi quôen Finlande au-del¨ dôun salaire assez bas). 
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Tableau 2 : Congés de paternité stricto sensu ï 2016 

 Durée totale 
en 

semaines 
(jours si 

mentionnés) 

Nombre de 
semaines 

rémunérées 

Nombre de 
semaines 

rémunérés 66 % 
ou + du salaire 

Taux moyen 
de 

rémunération 
(7) 

Rémunération en 
équivalent 

semaines à 100 % 
du salaire 

Autriche      

Belgique 2 2 2 (1) 72,8 1,5 

Rép. tchèque      

Danemark 2 2 2 (1) 54,1 1,1 

Finlande 9 9 9 (3) 75 2,3 

France 2 2 2 (1) 93,5 1,9 

Allemagne      

Grèce 2 jours 2 jours 2 jours 100 2 jours 

Hongrie 1 1 1 100 1 

Islande (4) 13 13 0 63,8 8,3 

Irlande      

Italie 2 jours 2 jours 2 jours 100 2 jours 

Luxembourg 2 jours 2 jours 2 jours 100 2 jours 

Pays-Bas (9) 5 jours 2 jours 2 jours 100 2 jours 

Norvège (5) 2 0 (6) 0 (6) 0 (6) 0 (6) 

Pologne 2 2 2 100 2 

Portugal (4) 4 4 4 100 4 

Slovaquie      

Slovénie 10 (10) 2,8 (8) 2,8 (1) 100 2,8 

Espagne 2,1 2,1 2,1 (1) 100 2,1 

Suède (5) 10 jours 10 jours 10 jours (1) 63,4 0,9 

Royaume-Uni 2 2 0 20,6 0,4 

Croatie      

Roumanie 5 jours 5 jours 5 jours 100 5 jours 

(1) plafonné 
(2) Nombre de semaines du congé paternité qui sont rémunérées au moins à 66 % du salaire (sous plafond, si un 
plafond existe). Ce niveau est lôindicateur utilis® par la Commission europ®enne dans le suivi de lignes directrices pour 
lôemploi par les Etats membres, niveau en de­¨ duquel le cong® nôest pas consid®r® comme bien ou suffisamment 
rémunéré (European Commission (2010) Indicators for monitoring the Employment Guidelines including indicators for 
additional employment analysis, 2010 compendium, Table 18.M3. Available at: 
http://www.nbbmuseum.be/doc/seminar2010/fr/bibliographie/risque/compendiumjul2010.pdf) 
(3) 70 % du salaire 
(4) est néanmoins incluse dans ce tableau la partie réservée au père des congés parentaux existant en Islande et au 
Portugal 
(5) uniquement les 10 jours (Suède) ou 2 semaines (Norvège) après la naissance (hors quota réservé au père dans le 
cadre du congé parental) 
(6) les 10 jours après la naissance sont intégralement pris en charge pour la plupart des salariés dans le cadre d'accords 
conventionnels ou de l'entreprise 
(7) Part des salaires (pour une personne gagnant la moyenne du salaire moyen) sur la durée totale du droit à congé. 
Pour le Portugal et l'Islande, il s'agit du taux moyen de rémunération des premières semaines réservées au père dans le 
cadre du congé parental. 
(8) 20 jours en 2016 passé à 25 jours en 2017 et 30 jours en 2018 
(9) sôy ajoutent 3 jours non r®mun®r®s depuis 2015. 
(10) la durée est passée de 70 jours (10 semaines) en 2016 à 50 jours (environ 7 semaines) en 2017 puis 30 jours 
(environ 4 semaines) en 2018. 
Sources : International Network on Leave Policies and Research et OCDE (family database) 

http://www.nbbmuseum.be/doc/seminar2010/fr/bibliographie/risque/compendiumjul2010.pdf
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b) Les périodes des congés parentaux adressées aux pères (quotas ou bonus)  

A côté ou à la place des congés de paternité, peuvent exister des parties des congés parentaux, 
des « quotas è, adress®s de fait au p¯re, côest-à-dire de périodes des congés rémunérés qui ne 
peuvent être transf®r®es ¨ lôautre parent (la m¯re). Suivant lôapproche propos®e par lôOCDE, sont 
considérées ici les seules périodes de congé ou « quotas » que doit obligatoirement prendre le 
second parent (le père) pour que la prestation ou rémunération associée au congé ne soit pas 
perdue pour le m®nage. Ne sont donc pas pris en compte dôune part les p®riodes de cong® 
parental ouvertes en droit aux pères mais transférables à la mère et qui en conséquence ne leur 
sont pas adress®es dans les faits, dôautre part les cong®s parentaux lorsquôils ne sont pas 
r®mun®r®s, lôhypoth¯se implicite ®tant quôils sont d¯s lors trop peu susceptibles de pouvoir inciter 
les pères à les prendre (la question se pose si la rémunération existe mais est trop peu attractive). 

De plus en plus de pays, comme les y invite la directive européenne de 2010, ont prévu une telle 
modalité dans leur système de congé parental, en complément ou en substitution des congés de 
paternité. Les pays nordiques ont été les premiers à prévoir de tels mécanismes visant à réserver 
une partie dôun cong® r®mun®r® au second parent, m®canismes de fait pl®biscit®s là où ils ont été 
mis en îuvre puisquôils ont g®n®ralement ®t® renforc®s au cours du temps (Su¯de, Norv¯ge, 
Islande). Dôautres pays ont modifi® leur cadre plus récemment pour prévoir de telles possibilités 
parmi lesquels lôAutriche, lôAllemagne, la Belgique, le Luxembourg, le Portugal, la France (avec la 
réforme de la PreParE en 2015). Les modalités de ces dispositions en termes de durée, de niveau 
de rémunération, de flexibilité dans le temps et entre parents, de possibilités de reports dans le 
temps et jusquô¨ un ©ge limite pour lôenfant, sont tr¯s variables. Et, bien ®videmment, le fait quôun 
dispositif soit réservé au second parent ne signifie pas que ce parent va sôen saisir, notamment si 
les conditions sont trop peu attractives, ce qui est manifestement le cas avec la PreParE. 

Ajoutés ou combinés aux congés de paternité stricto sensu, ces autres dispositions constituent 
lôoffre globale de cong®s r®mun®r®s réservés ou adressés de fait aux pères (tableau 3 ci-dessous). 

Les p®riodes r®mun®r®es les plus longues, de lôordre de 5 ¨ 6 mois se trouvent au Luxembourg, 
en France, au Portugal, et en Belgique. Mais, dans ces pays, la rémunération y est en moyenne 
faible voire tr¯s faible, rendant lôavantage consenti et lôincitation (par exemple en France) plus 
faible que dans dôautres pays souvent cités en exemple, comme la Suède, la Norvège ou 
lôAllemagne. Ces derniers offrent en effet un niveau de remplacement plus ®lev® de leur offre de 
congés réservés aux pères. La durée y est en revanche plus courte : 10 semaines en Suède et en 
Norvège et près de 9 semaines en Allemagne. 

Dans les pays où seul le congé de paternité stricto sensu existe, il est intégralement compensé, 
pour une durée de deux semaines en Espagne et en Pologne, pour une semaine en Hongrie et en 
Roumanie. La Gr¯ce, lôItalie et les Pays-Bas offrent seulement deux jours de congés de paternité 
entièrement rémunérés. Au Royaume-Uni, seule une prestation dôun faible montant est attribu®e 
durant le congé de paternité. Enfin lôIrlande et les r®publiques tch¯que et slovaque nôont rien pr®vu 
de spécifique en direction des pères, ni congé de paternité, ni système de quota attractif pour les 
pères dans le cadre du congé parental. 
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Tableau 3 : Congés réservés ou adressés de fait aux pères 

Congés de paternité ; ñquotasò pour les p¯res et p®riodes qui peuvent °tre utilis®es uniquement par le p¯re 
et ne peuvent être transférés à la mère dans les congés parentaux et périodes de congé partageables entre 
parents mais qui doivent impérativement °tre utilis®es par le p¯re pour que la famille b®n®ficie dôun 
« bonus » ou supplément.  

 Hors congé de paternité Incluant les congés de paternité 

 

Nombre de 
semaines 
rémunérées 

Taux moyen 
de 
rémunération 

Rémunération 
en équivalent 
semaines à 
100 % 

nombre de 
semaines 
rémunérés 

taux moyen 
de 
rémunération 

Rémunération 
en équivalent 
semaines à 
100 % 

Autriche (2) 8,7 (2) 80 6,9 8,7 80 6,9 

Belgique 17,3 20,3 3,5 19,3 25,8 5 

Rép. tchèque       

Danemark    2 54,1 1,1 

Finlande 

   

9 70 6,3 

France 26 14,6 3,8 28 20,2 5,7 

Allemagne 8,7 65 5,7 8,7 65 5,7 

Grèce    0,4 100 0,4 

Hongrie    1 100 1 

Islande 13 63,8 8,3 13 63,8 8,3 

Irlande       

Italie    0,4 100 0,4 

Luxembourg 26 38,6 10,1 26,4 39,8 10,5 

Pays-Bas    0,4 100 0,4 

Norvège 10 98,7 9,9 10 98,7 9,9 

Pologne    2 100 2 

Portugal (3) 17,3 43,6 7,5 21,3 54,2 11,5 

Slovaquie       

Slovénie    2,8 100 (1) 2,8 

Espagne    2,1 100 2,1 

Suède 8,6 77,6 6,7 10 75,6 7,6 

Royaume-Uni    2 20,6 0,4 

Croatie 8,7 34,2 3 8,7 34,2 3 

Roumanie    1 100 1 

Sur les congés de paternité stricto sensu, voir le tableau 2 précédent 
(1) 28 % sur la période totale de 70 jours ou 10 semaines (20 jours ou 2,8 semaines rémunérées) 
(2) LôOCDE semble consid®rer le cas de figure dôune prolongation de la prestation de 3 mois pour le cas où le couple 
prend ensemble jusquô¨ 18 mois (15 + 3), mais dôautres cas de figure sont envisageables, jusquô¨ celui dôune 
prolongation de 6 mois pour le second parent (si le couple prend 36 mois ensemble) mais alors pour un montant plus 
faible. Au total, la rémunération en équivalent semaine à taux plein doit être à peu près équivalente. 
(3) Au Portugal (o½ nôexiste pas de cong® paternit®), ce qui est class® dans le cong® de paternit® est le cong® parental 
seulement pour le père (25 jours ouvrés) et le reste correspond aux 3 mois réservés à chaque parent (dont le père) dans 
le cadre du congé parental complémentaire.  
Sources : OCDE (family database) et International Network on Leave Policies and Research 
(http://www.leavenetwork.org) 
 

  

http://www.leavenetwork.org/
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4) Les congés parentaux 

Les congés parentaux ont été conçus initialement pour prolonger les congés de maternité, mais à 
la différence de ces derniers, non pas dans un objectif de santé publique mais davantage dans 
lôobjectif de permettre ¨ un parent (initialement la m¯re de droit ou de fait) de sôoccuper de son 
enfant en bas ©ge, tout en garantissant un droit ¨ la r®int®gration dans lôemploi ou dans un emploi 
équivalent. 

Ces cong®s ont ®t® cr®®s dôabord dans les pays de lôex-bloc de lôEst77 à partir de la deuxième 
moitié des années 1960 (Hongrie, Pologne, Tchécoslovaquie) ou au début des années 1970 
(RDA), puis dans quelques pays dôEurope de lôOuest ¨ partir des ann®es 1970, comme en Italie, 
en Suède et en France dont le congé parental créé en 1977 était alors réservé explicitement aux 
m¯res (avant dô°tre ouvert ¨ ®galit® aux deux parents en 1984). Dans le cas de la France, 
lôallocation de salaire unique (et encore auparavant lôallocation de la m¯re au foyer) a cependant 
longtemps pu jouer une partie du rôle des congés parentaux en procurant une prestation, qui a pu 
°tre tr¯s cons®quente dans le pass®, aux m¯res restant au foyer et ayant un jeune enfant (jusquô¨ 
5 ans, avec parfois, selon les époques, des extensions à taux réduit au-delà de cet âge)78. Cette 
prestation nôavait cependant pas la fonction dôun cong® parental au sens strict, elle nôen remplissait 
quôune fonction facultative, celle de compenser la perte ou lôabsence de salaire, pas celle de 
protéger la personne salari®e au regard du retour ¨ lôemploi. 

Les législations nationales sur les congés parentaux ont été considérablement modifiées dans 
lôUnion europ®enne depuis le d®but des ann®es 1990, sous lôimpulsion parfois de la directive 
96/34/CE de 1996, exigeant un droit individuel apr¯s la naissance ou lôadoption dôun enfant (en 
suppl®ment des 14 semaines minimum de cong® de maternit®), dôune dur®e minimale de 3 mois, 
passée à 4 mois depuis la révision par la directive 2010/10/UE du 8 mars 2010.  

Nous ne reprenons ci-après que les principales caractéristiques distinguant les congés des pays 
europ®ens, ¨ savoir leur dur®e et lô®ventuelle r®mun®ration. Cependant, il faut garder en t°te que 
les cong®s peuvent se distinguer par bien dôautres aspects qui ne sont pas mineurs et qui sont 
justement ceux ayant connu de forts changements depuis les années 1990 dans de nombreux 
pays européens : r¯gles dô®ligibilit®, extension de lô©ge limite des enfants au-delà des seuls 
enfants en bas âge, extension des congés parentaux en cas dôadoption, mise en place dôune plus 
grande flexibilité dans la prise des congés avec des possibilités de fractionnement dans le temps 
et/ou combinaison des congés parentaux avec un travail à temps partiel. 

La durée des congés parentaux est très variable selon les pays (tableau 4). Sôagissant du cong® 
parental proprement dit, côest-à-dire la possibilit® dôinterrompre son activit® tout en conservant le 
droit ¨ un retour dans lôemploi, et sans se pr®occuper des possibilit®s de r®mun®ration des 
interruptions ou r®ductions dôactivit® (qui peuvent d®border le cong® parental proprement dit ou au 
contraire être plus courtes, comme avec la PreParE en France), on peut très schématiquement 
distinguer deux groupes de pays au regard de ce critère. Ceux qui offrent moins de 15 mois et 
ceux qui offrent un cong® continu plus long pouvant aller jusquôaux trois ans de lôenfant, voire au-
delà. 

Dans le premier groupe figurent la Belgique, la Croatie, le Danemark, la Finlande, la Grèce 
(secteur priv®), lôIslande, lôIrlande, lôItalie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Norvège, la Slovénie et 
le Royaume-Uni.  

                                                
77

 Voir par exemple Lefèvre Cécile, « Peut-on parler de politique familiale à l'Est ? Entre politique de l'emploi et politique 
de lutte contre la pauvreté », Informations sociales, 4/2005 (n° 124), p. 6-14. 
78

 Catherine Colombet (2016), « Histoire des congés parentaux en France », Revue des politiques sociales et familiales, 
n°122 

https://www.cairn.info/revue-informations-sociales-2005-4-page-6.htm
https://www.cairn.info/revue-informations-sociales-2005-4-page-6.htm
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Dans le second groupe, celui des pays aux cong®s parentaux longs, figurent lôAllemagne, 
lôAutriche, la France, la Gr¯ce (secteur public), la Hongrie, lôEspagne, la R®publique tchèque et la 
Slovaquie. Y figurent plutôt des pays ayant introduit leur congé parental dans les années 1970 ou 
1980 (alors que les pays ayant créé des congés parentaux ensuite ont en général prévu des 
durées plus courtes)79. 

Il existe en outre dans certains pays des congés supplémentaires sous la forme de congés 
parentaux de garde dôenfant (childcare ou homecare leaves), sans garantie de retour ¨ lôemploi et 
le plus souvent très mal rémunérés, surtout dans les pays où les congés parentaux sont 
relativement courts (Belgique, Finlande, Islande, Norvège, Portugal, Pologne, Croatie). 

Il nôexiste pas, au niveau de la l®gislation nationale, de rémunération du congé parental en Grèce, 
en Irlande, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni et en Espagne.  

Le congé est faiblement rémunéré sous la forme dôune prestation forfaitaire ou sous la forme 
dôune compensation tr¯s faible en pourcentage du salaire dans certains pays comme la France 
(pour une dur®e variable allant de 6 mois ou 24 mois pour un parent selon le rang de lôenfant), la 
Finlande, lôItalie, le Luxembourg (pour un montant forfaitaire ®lev® cependant) et la Slovaquie 
(cô®tait le cas de lôAllemagne jusquôen 2007). Ce constat nôest pas valable pour la Finlande si lôon 
prend en compte seulement le cong® parental de lôordre de 7 mois (158 jours de travail) à partager 
entre les parents et rémunéré à 70 % du salaire, mais il le devient si on intègre la prestation de 
garde ¨ domicile dôun montant forfaitaire tr¯s faible qui est attribu®e pour la p®riode ult®rieure et 
qui va jusquôaux trois ans de lôenfant. 

La r®mun®ration prend la forme dôune compensation proportionnelle à la perte de salaire égale 
ou supérieure à 66 % du salaire dans les autres pays80, éventuellement sous plafond. Lorsque la 
rémunération est trop faible, une somme forfaitaire peut être versée (par exemple en Allemagne, 
en Finlande et en Suède). 

 

                                                
79

 Avec une garantie de retour ¨ lôemploi jusquôaux 18 mois de lôenfant, la Su¯de se situe dans une situation 
intermédiaire. 
80

 En Allemagne, le taux de 67 % a été réduit à 65 % en 2013, sauf pour les revenus compris entre 1 000 et 1 200 ú. En 
Hongrie, le taux de 70 % est plafonné à un niveau très bas 
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Tableau 4 : Congé parental rémunéré disponible pour les mères (en incluant les éventuelles périodes 
pour laquelle existe une prestation pour la garde d'enfant à domicile par un parent) - mère avec un enfant - 

2016 

 

Nombre de 
semaines 

Rémunérées 

 

Rémunérés 
66 % ou + du 

salaire (2) 

 

Faiblement 
rémunéré 
(montant 

forfaitaire ou < 
à 66 % du 

salaire) 

Congés 

non 
rémunérés 

 

Taux moyen 
de 

rémunération 
(3) 

Rémunération 
en équivalent 
semaines à 
100 % du 

salaire 

Autriche (5) 44 X 

  

80 35,2 

Belgique 17,3 

 

X 

 

20,3 3,5 

Rép. 
tchèque 

82 X 

  

44,7 36,7 

Danemark 32 X 

  

54,1 17,3 

Finlande  143,5 X (4) X (4) 

 

20,1 28,6 

France 26 (1) 

 

X 

 

14,6 3,8 (13,6) (1) 

Allemagne 44 (6) X 

  

65 28,6 

Grèce 0 

  

X 0 0 

Hongrie 136 X 

  

40 54,3 

Islande 13 X 

  

63,8 8,3 

Irlande 0 

  

X 0 0 

Italie 26 

 

X 

 

30 7,8 

Luxembourg 26 

 

X 

 

38,8 10,1 

Pays-Bas 0 

  

X 0 0 

Norvège 78 X 

  

41,8 32,6 

Pologne (7) 26 X 

  

60 15,6 

Portugal 24,2 X 

  

57,6 14 

Slovaquie 130 

 

X 

 

23,4 30,4 

Slovénie 37,1 X 

  

90 33,4 

Espagne 0 

  

X 0 0 

Suède 51,4 X 

  

61,1 31,4 

Royaume-
Uni 

0 

  

X 0 0 

Croatie 26 X 

  

34,2 8,9 

Roumanie 43 X 

  

85 36,6 

(1) 6 mois au 1er enfant. Jusquôaux 2 ans de lôenfant pour des enfants de rangs sup®rieurs, soit, pour une m¯re ayant 
bénéficié de 10 semaines de congés postnataux indemnisés au titre de la maternité, 94 semaines rémunérées en plus 
au titre de la PreParE (ce qui correspond à 13,6 semaines de rémunération en équivalent semaines à 100 % du salaire 
correspond dans le cas de lôenfant de rang 2 ou plus). 
(2) Nombre de semaines du congé maternité qui sont rémunérées au moins à 66 % du salaire (sous plafond, si un 
plafond existe). Ce niveau est lôindicateur utilis® par la Commission europ®enne dans le suivi de lignes directrices pour 
lôemploi par les Etats membres, niveau en de­¨ duquel le cong® nôest pas consid®r® comme bien ou suffisamment 
rémunéré (European Commission, Indicators for monitoring the Employment Guidelines including indicators for 
additional employment analysis, 2010 compendium, Table 18.M3 : 
 ) 
(3) Part des salaires (pour une personne gagnant le salaire moyen) sur la durée totale du droit à congé.  
(4) sur une partie du congé r®mun®r® seulement. Le calcul du taux moyen de r®mun®ration par lôOCDE prend en compte 
non seulement le cong® parental de lôordre de 7 mois (158 jours de travail) ¨ partager entre les parents et r®mun®r® ¨ 70 
% du salaire, mais également une prestation de garde ¨ domicile vers®e ensuite jusquôaux trois ans de lôenfant dôun 
montant forfaitaire très faible. 
(5) Ce cas de figure (OCDE) correspond ¨ un cas de figure possible. Celui dôune interruption de 44 semaines du cong® 
parental r®mun®r®e ¨ 80 %, mais dôautres cas de figure sont possibles en Autriche (jusquô¨ 52 semaines au niveau du 
salaire moyen ¨ 80 %) et jusquô¨ 30 mois de prestation mais pour un montant forfaitaire faible. 
(6) lôhypoth¯se faite ici est dôun cong® limit® au premier anniversaire de lôenfant. Depuis 2015, il est possible dô®tendre la 
prestation pour une période de 24 mois avec un montant diminué de moitié. 
(7) lôhypoth¯se faite ici est celle dôun cong® maternit® ayant ®t® r®mun®r® ¨ 80 % et ouvrant droit ¨ 26 semaines de 
congé parental rémun®r® ¨ 80 % ®galement. Il existe la possibilit® dôun choix dôune r®mun®ration du cong® maternit® ¨ 
100 %, mais nôouvrant droit quô¨ 6 semaines de cong® parental r®mun®r® ¨ 100 % ®galement 
Sources : International Network on Leave Policies and Research (http://www.leavenetwork.org) et OCDE (family 
database) 

http://www.leavenetwork.org/
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5) De fortes diff®rences, mais des orientations communes : recherche dôune plus 
forte implication des pères et diverses améliorations pour accroître les éléments 
de flexibilité 

Au-del¨ des diff®rences nombreuses des syst¯mes de cong®s familiaux existant dans lôUnion 
européenne, on peut constater plusieurs évolutions convergentes de ces systèmes lors des deux 
derni¯res d®cennies, sous lôimpulsion des ®volutions des sociétés européennes et des directives 
europ®ennes de 1996 et 2010 : la recherche dôune plus forte implication des p¯res ; des réformes 
ayant abouti, sauf exceptions, plutôt à des améliorations des dispositifs existant, avec en 
particulier lôaccroissement de diverses formes de flexibilité pour favoriser la prise des congés 
parentaux. 

La recherche dôune plus forte implication des p¯res sôest traduite par la cr®ation puis lôextension ¨ 
partir des années 1990 des congés de paternité, congés spécifiques réservés aux seuls pères 
(cr®ation du cong® de paternit® en 2002 en France). Elle sôest aussi traduite par la mise en place, 
au sein des systèmes de congés parentaux, initialement et traditionnellement utilisés quasi 
exclusivement par les m¯res, dôincitations pour que les pères y recourent davantage, sous la forme 
notamment de « quotas » ou périodes réservées à chaque parent au sein de dispositifs de congés 
parentaux rémunérés. 

Les cong®s parentaux ®taient initialement con­us sous la forme dôun cong® continu ¨ temps plein 
(interruption totale dôactivit®) venant ¨ la suite du cong® de maternit® pour sôoccuper dôun enfant en 
bas âge. Ces congés ont été flexibilisés de différentes manières : en sôouvrant aux situations 
dôadoption et au-delà des seuls enfants en bas âge ; en permettant diverses formes de 
fractionnement ou de souplesse, les congés étant comptabilisés en journées ou demies journées 
dans certains pays ; en permettant de combiner les congés avec une activité à temps partiel (dès 
1985 en France et de façon renforc®e ¨ partir de 1994, avec une possibilit® dôAPE vers®e en cas 
de temps partiel), voire en favorisant financièrement le congé à temps partiel (avec, par exemple, 
la réforme de la PAJE en 2004 en France) ; en introduisant des possibilités voire des incitations 
pour une prise conjointe dôune partie des cong®s par les deux parents, ou au contraire, en 
favorisant des prises successives (ou en emp°chant quôune partie prise par le second parent ne le 
soit simultanément avec celle prise par le premier parent). 

B) LES ENSEIGNEMENTS DES EXPERIENCES ALLEMANDES, BELGES ET SUEDOISES
81

  

1) Lôint®r°t de resituer les exp®riences ®trang¯res dans leur contexte 

La limite de lôapproche pr®c®dente portant sur un grand nombre de pays et consistant ¨ comparer 
les caractéristiques des cong®s est dô°tre trop d®contextualis®e : elle ne propose quôune 
photographie r®cente de la situation sans pouvoir sôattarder sur les dynamiques ¨ lôîuvre ayant 
conduit à ces systèmes ; elle ne tient pas compte des éléments de contexte dans lesquels 
sôins¯rent les syst¯mes de cong®s familiaux, en particulier des dispositifs dôaccueil des jeunes 
enfants, des normes dô®ducation et des modes de participation des m¯res au march® du travail. 

Les modes dôaccueil sont les seuls dispositifs formels qui peuvent constituer une alternative à la 
garde par un parent dans le cadre dôun cong® (et/ou dôune r®duction/interruption dôactivit®)82. Leur 
existence est donc une condition nécessaire pour éviter que les congés ne soient, pour un grand 
nombre, une contrainte, éventuellement int®rioris®e, et nôent®rinent et nôaccroissent les in®galit®s 

                                                
81

 Les trois pays ®tudi®s font lôobjet chacun dôune analyse s®par®e dans les annexes 2 ¨ 4 de ce rapport. 
82

 Si lôon met de c¹t® lôalternative constitu®e par les formes de garde informelles, la « famille » plus élargie (les grands-
m¯resé) ou lôemploi informel de femmes ®trang¯res sans papiers, une configuration qui caract®rise des pays du sud de 
lôEurope comme lôItalie et lôEspagne. 
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entre pères et mères, ou entre parents de catégories sociales ayant accès de façon inégale aux 
dispositifs dôaccueil existants. Prendre en compte les ®l®ments de contexte permet de montrer 
comment les cong®s se sont construits au cours de lôhistoire dans une certaine coh®rence 
soci®tale, et continuent de se construire avec lô®mergence de nouvelles aspirations ou de 
nouvelles contradictions conduisant à une demande de réformes. 

A cet égard, les expériences des réformes allemandes, belges et suédoises qui font chacune 
lôobjet dôanalyses s®par®es pr®sent®es en annexe de ce rapport, sont susceptibles, d¯s lors que 
leurs syst¯mes de cong® est contextualis®, dôapporter des enseignements complémentaires, mais 
plus concrets et resitués dans leur contexte national, aux enseignements qui peuvent être tirés de 
la littérature économique et des travaux empiriques sur les effets des congés sur un certain 
nombre de pratiques ou de comportements (cf. I)  

2) Les ®l®ments de contexte dans lesquels sôins¯rent les prestations vers®es ¨ 
lôoccasion des cong®s parentaux 

Les prestations vers®es ¨ lôoccasion des cong®s parentaux dans diff®rents pays peuvent 
difficilement être comparées sans être replacées avec les éléments de contexte national avec 
lesquelles elles forment système, et avec lesquelles elles présentent une certaine cohérence 
dôensemble. Les principaux ®l®ments ¨ prendre en compte sont :  

- les autres dispositifs de retrait ou de r®duction dôactivité des jeunes parents auprès 
desquels les cong®s parentaux sôins¯rent, en particulier les ®ventuels congés de 
maternité et de paternité qui les précèdent (2.1) 

- les dispositions du droit du travail qui offrent une garantie de retour ¨ lôemploi ou un emploi 
®quivalent en cas dôinterruption dôactivit® (2.2) 

- les modes dôaccueil des enfants externes ¨ la famille qui, sôils existent, peuvent 
permettre une alternative ¨ la prise dôun cong® parental ou une solution pour les parents ¨ 
lôissue de ce cong® (2.3) 

- les normes dô®ducation et les valeurs quant au r¹le des parents au regard de la prise 
en charge des jeunes enfants (2.4) 

- la participation au marché du travail en particulier des mères de jeunes enfants (2.5) 

 

a) Les congés de maternité et de paternité précédant le congé parental 

La Belgique et lôAllemagne, comme la France, disposent dôun cong® de maternit® bien r®mun®r® 
de près de 4 mois. En Suède, le droit à congé de la femme enceinte puis de la jeune mère est 
partie intégrante du congé parental. 

La Belgique et la Su¯de disposent, comme la France, dôun dispositif national de cong® paternit®. 
En Su¯de, cependant, sôy substitue le plus souvent le cong® parental, mieux r®mun®r® dans le 
cadre de lôassurance sociale. En Allemagne, en lôabsence dôun dispositif l®gal de congé de 
paternité, les pères peuvent recourir uniquement au congé parental et celui-ci est lôunique 
instrument par lequel les pouvoirs publics peuvent agir pour accro´tre lôimplication des p¯res. 
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* Belgique 

Le congé maternité rémunéré pour les salariées est de 15 semaines, dont 1 à 6 semaines avant la 
naissance. 10 semaines sont obligatoires, en principe la semaine avant la date pr®vue dôaccouchement et 
les 9 semaines suivant lôaccouchement. Le cong® postnatal est dôune dur®e dôau moins 9 semaines et, en 
fonction de la dur®e du cong® pr®natal, peut aller jusquô¨ 14 semaines (3 mois et demi). Pour les 
travailleuses indépendantes, le congé est de 12 semaines (dont 3 semaines obligatoires). Les femmes au 
chômage ont les mêmes droits que les salariées. Le dispositif est g®r® par lôassurance maladie f®d®rale et 
financ® par des cotisations employeurs et employ®s et par lôimp¹t g®n®ral. Dans le secteur priv®, le cong® 
est indemnisé à 82% pour les 30 premiers jours puis à 75% dans la limite dôun plafond de 135 ú par jour. 

Le congé paternité est de 10 jours, dont 3 obligatoires (pour les salariés uniquement). Le salaire est 
maintenu pour les 3 jours obligatoires (financ® par lôemployeur). Le reste du cong® est r®mun®r® en 
pourcentage du salaire antérieur sous forme dôune indemnit® journali¯re de lôassurance maladie, plafonn®e. 

* Allemagne 

Le congé maternité est de 14 semaines obligatoires dont 8 post-natales (y compris pour les travailleuses 
indépendantes si elles ont une assurance maladie). Il est rémunéré à 100 % du salaire antérieur, dans la 
limite de 13 euros par jour par lôassurance maladie, et compl®t® par lôemployeur.  

Il nôexiste pas de dispositif légal de congé de paternité, hormis dans le cadre de dispositions 
conventionnelles, et côest le cong® parental qui constitue lôunique instrument d®di® ¨ lôinterruption ou la 
r®duction dôactivit® des p¯res apr¯s la naissance. 

* Suède 

Il nôexiste pas de dispositif de cong® maternit® au sens strict et pas dôindemnisation propre ¨ la 
maternité, sauf en cas de danger pour la m¯re et lôenfant. Pour les m¯res assur®es (incluant les 
travailleuses ind®pendantes assur®es volontairement), elles sont couvertes par lôassurance sociale pr®vue 
pour indemniser le congé parental (voir plus loin). Depuis sa création en 1974, le congé parental joue dans 
les faits le rôle de congé de maternité. 

Dans le cadre du congé parental, une durée de deux semaines de congé est obligatoire pour la mère, 
avant ou après la naissance. 

Le congé de paternité est de 10 jours rémunéré en pourcentage du salaire antérieur (sous plafond) et 
pouvant °tre pris en m°me temps que la m¯re. Il est r®mun®r® ¨ hauteur dôenviron 80 % du salaire brut, 
mais comme le plafond est plus bas que celui du congé parental, les pères, au-del¨ dôun certain niveau de 
salaire, sont incit®s ¨ recourir au cong® parental plut¹t quôau cong® de paternit®. 

 

b) Les dispositions du droit du travail offrant une garantie de retour ¨ lôemploi en cas 
dôinterruption dôactivit®  

Dans les trois pays, il existe comme en France, un droit individuel à une interruption dôactivit® avec 
une garantie de retour ¨ lôemploi ou un emploi ®quivalent, mais avec des dur®es assez diff®rentes, 
plus ou moins « indexées » ou proches de la durée des prestations associées aux congés. 

En Belgique, le droit à congé complet de 4 mois, droit individuel du salarié, doit être pris avant les 
12 ans de lôenfant. En Suède, le droit ¨ cong® avec garantie dôemploi existe jusquôaux 18 mois 
de lôenfant (ind®pendant du recours ¨ lôindemnisation). En Allemagne, le congé est de 3 ans, de 
droit durant les deux premi¯res ann®es en cas dôinterruption dôactivit® (un accord est requis pour 
un congé à temps partiel dans les entreprises). La troisième année du congé parental nécessite 
lôaccord de lôemployeur et peut °tre prise jusquôaux 8 ans de lôenfant (et donc au-delà des 3 ans si 
elle nôa pas ®t® prise entre 2 et 3 ans). Il sôagit dôun droit individuel du salari®, non transf®rable. 
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c) Les modes dôaccueil des enfants (externes ¨ la famille)  

La question des modes dôaccueil, comme alternative ou compl®ment des cong®s parentaux, se 
pose essentiellement avant lô©ge de 3 ans pour ces pays.  

En effet, comme en France, entre 3 ans et lô©ge de la scolarit® obligatoire (6 ans en g®n®ral, 7 ans 
pour la Suède), la quasi-totalité des enfants de ces pays fréquentent déjà une structure formelle 
dôaccueil ou dôenseignement, soit, selon lôenqu°te dôEurostat EU-SILC, environ 99 % en Belgique, 
96 % en Suède, 94 % en France et 90 % en Allemagne (moyenne des enquêtes EU-SILC 2011-
2016)83. 

Selon cette même enquête, la part des enfants de moins 3 ans fréquentant des structures 
formelles dôaccueil ou dôenseignement est de 55 % en Su¯de, 46 % en Belgique, 42 % en France 
et 27 % en Allemagne (moyenne des enquêtes 2011-2016), avec une hausse sensible sur la 
période 2011-2016 sôagissant de lôAllemagne84. La part des enfants de moins de 3 ans pris en 
charge plus de 30 heures par semaine est plus faible, de lôordre de 30 % en Su¯de, en Belgique et 
en France, et de lôordre de 20% en Allemagne. 

Ces données utilisées pour la comparaison peuvent différer des données nationales en raison de 
sources et de m®thodes diff®rentes. De plus, les chiffres sont des moyennes sur lôensemble des 
enfants de 0 à 3 ans et recouvrent des taux de couverture tr¯s diff®rents selon lô©ge de lôenfant.  

Les situations nationales sur lôimportance des modes dôaccueil formels hors de la famille ont ®t® 
historiquement construites, et les différences entre pays renvoient pour partie à des différences de 
repr®sentations sur le r¹le et la place des parents dans la prise en charge des activit®s dô®ducation 
et de soins aux enfants (voir plus loin sur les normes éducatives). 

La Suède illustre combien le chiffre moyen du taux de couverture des 0-3 ans nôa pas forcément 
grand sens. Du fait des normes sociales et de lôexistence du cong® parental bien r®mun®r® (voir 
plus loin), quasiment aucun enfant de moins dôun an nôest pris en charge par une structure 
publique. Comme le souligne Sara Brachet85, « les pratiques parentales sont régies par des 
normes sociales contraignantes et par des règles institutionnelles qui, en pratique, limitent les 
possibilités d'usage tout en créant une forte homogénéité des comportements et un usage 
fortement sexué : l'immense majorité des enfants de moins d'un an sont gardés à la maison par un 
parent en congé parental (principalement la mère) car aucune structure d'accueil n'accepte de 
recevoir des nourrissons de moins d'un an ». Dans la mesure où les enfants de moins de 3 ans 
sont 55 % à fréquenter un mode formel  (moyenne enquêtes EU-SILC 2011-16) et que ceux-ci ne 
prennent pas en charge les enfants de moins dôun an, on peut d¯s lors en inf®rer que la part des 
enfants de 1 ¨ 3 ans fr®quentant un mode formel est bien plus ®lev®e, de lôordre de 83 % en 
moyenne. A partir de 12 mois, il existe en effet, depuis le début des années 1990, un droit 
opposable ¨ un mode dôaccueil. Compte tenu du fait que le cong® parental r®mun®r® est pass® ¨ 
16 mois en 2002 et que la garantie dôemploi sô®tend jusquôaux 18 mois de lôenfant, tous les enfants 
ne rejoignent pas un mode collectif dès leur 1er anniversaire, et lô©ge moyen du premier accueil 

                                                
83

 Voir « Rapport de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au 
Comité des régions sur le développement des structures d'accueil des jeunes enfants en vue d'accroître la participation 
des femmes au marché du travail, de promouvoir lô®quilibre entre vie professionnelle et vie priv®e des parents qui 
travaillent et de favoriser une croissance durable et inclusive en Europe (les «objectifs de Barcelone»)», Commission 
européenne, 8 mai 2018, COM(2018) 273 final. 
84

 Compte tenu des ®volutions parfois un peu erratiques dôune ann®e sur lôautre, probablement li®es ¨ la taille du nombre 
dôobservations dans lô®chantillon, la moyenne arithm®tique des r®sultats des 6 enqu°tes annuelles est pr®f®r®e dans 
cette comparaison. 
85

 Sara Brachet, « Les résistances des hommes à la double émancipation. Pratiques autour du congé parental en 
Suède », Sociétés contemporaines 2007/1 (n° 65), p. 175-197. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52018DC0273&from=fr
https://www.cairn.info/revue-societes-contemporaines-2007-1-p-175.htm
https://www.cairn.info/revue-societes-contemporaines-2007-1-p-175.htm
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effectif en mode collectif tend ¨ sô®lever au-delà de 12 mois. A partir de 18 mois, quasiment la 
totalité des enfants sont pris en charge et ceux pris en charge entre 12 et 18 mois peut dès lors 
°tre estim®e ¨ environ la moiti®. Cette configuration dôun cong® suivi dôun acc¯s effectif ¨ une 
place dôaccueil pr®sente une forte coh®rence et garantit une prise en charge de tous les enfants. 
Ce résultat est cependant obtenu au prix de deux inconvénients : une forte limitation des choix 
pour les couples entre garde parentale et accueil collectif, la seule r®elle marge de manîuvre se 
situant entre les 12 et les 18 mois de lôenfant ; une interruption dôactivit® de fait tr¯s contrainte pour 
la plupart des m¯res durant environ une ann®e, soit une dur®e bien sup®rieure ¨ lôinterruption qui 
r®sulterait dôun cong® maternit® de 4 mois, ce qui peut avoir des cons®quences sur lô®volution 
professionnelle et participe au formatage de lôemploi des femmes en Su¯de avec une polarisation 
tr¯s forte sur certains secteurs (sant®, social, ®ducationé) o½ les p®nalisations sur les 
interruptions de carrière sont moindres. 

En Belgique, si la part moyenne des enfants de moins de 3 ans pris en charge par un mode 
dôaccueil formel est de lôordre de 46 % (moyenne des enqu°tes EU-SILC 2011-2016), une grande 
partie des enfants entre 2 et 3 ans est prise en charge par un mode dôaccueil formel, cr¯che, 
assistante maternelle ou école : cette dernière accueille à elle seule déjà plus de la moitié des 
enfants de 2 ans (environ 10 % en France), ce qui sôexplique par un droit ¨ une place ¨ partir de 2 
ans et demi. Une grande partie de lôautre moiti® a acc¯s ¨ un autre mode dôaccueil formel 
(assistante maternelle, cr¯che). Compte tenu dôun cong® parental relativement court (4 mois ¨ 
temps plein, et jusquô¨ 20 mois pour un temps partiel tr¯s court, ce qui est le cas le plus fr®quent), 
la question de la prise en charge dôune grande partie des enfants entre la fin du cong® de 
maternit® (aux 3,5 mois de lôenfant) et les deux ans se pose : un tiers environ de ces derniers 
b®n®ficieraient dôun mode dôaccueil. Pour combler ce ç trou » important entre la fin du congé de 
maternit® et du cong® parental et les 2 ans, voire 2 ans et demi de lôenfant, ©ge du droit opposable 
pour lôentr®e ¨ lô®cole maternelle, il est probable que les parents, et surtout les m¯res, recourent 
au travail ¨ temps partiel ou ¨ dôautres dispositifs (dispositif de crédit temps ? gardes 
informelles  et solidarités familiales ?), ou encore à des interruptions hors congé et sans garantie 
de retour ¨ lôemploi. 

En Allemagne, le syst¯me de mode dôaccueil, initialement tr¯s peu d®velopp® dans lôOuest du 
pays, et souvent sur le mod¯le dôun accueil le matin uniquement, sôest fortement d®velopp® depuis 
le d®but des ann®es 2000 en raison dôune politique tr¯s volontariste86. Le principe dôun droit 
opposable ¨ un mode dôaccueil pour les enfants de 2 ans a ®t® pos® en 2004, avec une effectivité 
fix®e ¨ 2010 et abaiss® pour les enfants dôun an en 2008 avec une effectivit® fix®e ¨ 2013. La part 
des enfants de moins de trois ans pris en charge par une structure dôaccueil collectif ou par une 
assistante maternelle subventionnée est passée de 6,3 %  en 1994 à 32,9 en 2016 en Allemagne 
et de 2,2 % ¨ 28,8 % dans les Lªnder de lôOuest87. Après ces réformes, la norme reste en 
Allemagne la garde par la mère durant la 1ère ann®e de lôenfant, ce qui implique quôon peut estimer 
quôenviron la moitié des enfants de 1 à 3 ans fréquentent un accueil formel (collectif ou de type 
assistante maternelle). Avec les réformes du congé parental intervenues à partir de 2007, la mise 
en place dôun droit opposable et lôaccroissement de lôoffre dôaccueil offrent une solution très 
coh®rente dans lôobjectif dôun relais ¨ la fin du cong®, m°me si lôeffectivit® du droit opposable nôest 
pas encore atteinte dans un système de fait en transition. 
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On peut tr¯s sch®matiquement d®crire les modes dôaccueil en fonction de lô©ge de lôenfant ainsi: 

¶ En Suède, jusquôau 1er anniversaire, tous les enfants sont pris en charge par les parents, la 
mère essentiellement. Entre un an et 18 mois, on peut estimer que la moitié environ des 
enfants est prise en charge dans un mode dôaccueil formel, et, ¨ partir de 18 mois, la quasi-
totalit® des enfants, selon un parcours tr¯s norm®, laissant peu de marges ¨ dôautres 
pratiques. 

¶ En Belgique, durant les trois premiers mois environ, les enfants sont pris en charge par la 
mère dans le cadre de son congé de maternité et éventuellement ensuite pour une courte 
dur®e par les parents dans le cadre du cong® parental. Ensuite et jusquôaux 3 ans, on peut 
grossièrement estimer que près de la moitié sont pris en charge dans un mode de garde 
formel : un tiers entre 3 mois et 2 ans, et 9 sur 10 entre 2 et 3 ans. 

¶ En Allemagne, jusquôau 1er anniversaire, tous les enfants sont pris en charge par la mère 
pour lôessentiel. Entre 1 et 3 ans, on peut grossi¯rement estimer quôun tiers le sont ¨ 
travers un mode dôaccueil formel (entre 1 et 2 ans, plus dôun tiers des enfants ont au moins 
un parent en congé et bénéficiaire de la prestation ElterngeldPlus, versée sur une durée 
longue).  

¶ En France, selon lôenqu°te dôEurostat EU-SILC, entre 4 et 5 enfants de moins de 3 ans sur 
10 fr®quentent une structure formelle dôaccueil ou dôenseignement88. Selon lôenqu°te 
modes de garde et dôaccueil des jeunes enfants de 2013, environ 6 sur 10, dont un tiers à 
titre principal, recourent à un mode de garde formel et payant (EAJE, assistante maternelle, 
garde ¨ domicile) ou ¨ lô®cole maternelle. Au vu de cette source, le recours ¨ un mode 
dôaccueil ®volue en fonction de lô©ge de lôenfant de la fa­on tr¯s sch®matique suivante : 
durant les trois premiers mois environ, les enfants sont pris en charge par la mère dans le 
cadre de son congé de maternité ; entre 3 mois et 1 an, ils sont près de 40 % à recourir à 
un mode de garde formel (à titre principal ou non), puis environ 60 % entre 1 et 2 ans et 
75% entre 2 et 3 ans (60 % environ hors école maternelle). 

Du point de vue des in®galit®s sociales dans lôutilisation des services dôaccueil pour les enfants de 
moins de 3 ans, lôenqu°te EU-SILC met en ®vidence que les in®galit®s dôacc¯s sont faibles dans 
les trois pays étudiés, en particulier en Suède, ce qui distingue ces trois pays de la France, 
caract®ris®e par des recours aux modes dôaccueil beaucoup plus in®galitaires en fonction du statut 
social des parents89. 

Selon les donn®es rassembl®es par lôOCDE (graphique ci-après), les dépenses publiques pour les 
structures formelles dôaccueil ou dôenseignement pr®-primaire sont les plus élevées en Suède 
(1,55 % du PIB ï moyenne 2009-2013). Ce pays est suivi de la France (1,21 % du PIB, avec une 
majorit® de d®penses correspondant ¨ lô®cole maternelle pour les 2-6 ans), de la Belgique 
(0,70 %) et de lôAllemagne (0,49 %). Lorsquôon tient compte des diff®rences d®mographiques, les 
différences diminuent mais le constat est le même : les dépenses publiques par enfant de moins 
de 6 ans représentent 21,9 % du PIB par habitant en Suède (moyenne 2009-2013), 16,3 % en 
France, 10,1 % en Belgique et 9,7% en Allemagne. Dans ce dernier pays lôeffort sôest cependant 
très fortement accru sur la période récente, en particulier pour les enfants de moins de 3 ans90. 
Lôeffort, mesur® en pourcentage du PIB, sôest ®galement fortement accru en Su¯de et en Belgique 
entre le début des années 2000 et le début des années 2010, ce qui contraste avec la France (où 
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lôeffort global a peu ®volu®, compte tenu de la r®duction des moyens consacr®s ¨ lô®cole 
maternelle, avec notamment une forte baisse de la scolarisation avant 3 ans à partir de 2000). 

D®penses publiques pour les structures formelles dôaccueil ou dôenseignement pr®-primaire (jusquô¨ 

lô©ge de la scolarit® obligatoire, 6 ou 7 ans) ï en % du PIB 

 

Source : calculs HCFEA à partir de Eurostat et OCDE (Family database) 

 

D®penses publiques pour les structures formelles dôaccueil ou dôenseignement pr®-primaire par 
enfant de moins de 6 ans ï en % du PIB par habitant 

 

Source : calculs HCFEA à partir de Eurostat et OCDE (Family database) 
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d) Normes éducatives et cultures de parentalité91 

Entre les pays, et au sein parfois dôun m°me pays, il existe diff®rentes mani¯res de concevoir le 
r¹le des parents dans lô®ducation et les soins aux enfants. Ces « cultures de parentalité » 
(parenting cultures ou styles of parenting) sont nourries par les représentations normatives de la 
famille et des rôles des mères et des pères et elles imprègnent les pratiques et les référentiels 
politiques. Ces cultures, qui évoluent au fil du temps, peuvent expliquer les différences de 
configurations nationales au regard des cong®s d®di®s aux parents, des modes dôaccueil et de la 
place des femmes sur le marché du travail. En Allemagne, le référentiel a fortement évolué, 
passant dôune culture de la m¯re au foyer ¨ temps plein sôappuyant sur une repr®sentation sexu®e 
des rôles masculins et féminins et sur une défiance vis-à-vis de la séparation durant la journée 
entre la mère et son jeune enfant, à un référentiel de responsabilit® partag®e, entre lôEtat et les 
parents dôune part, entre les deux parents dôautre part, en soutien ¨ lôemploi des m¯res. La 
situation suédoise sôest, elle, construite sur un r®f®rentiel ç égalitaire » entre femmes et hommes 
(exigeant autonomie économique, participation des femmes au marché du travail et partage des 
activités parentales et domestiques) en cohérence avec des normes éducatives privilégiant une 
socialisation des jeunes enfants dans des structures collectives accessibles et de bonne qualité, et 
avec un droit du travail sôadaptant aux besoins des parents et de leurs enfants. Les choix effectu®s 
tendent à mettre en cohérence les normes éducatives et les normes au regard du travail des 
mères de jeunes enfants. Les représentations, aspirations et pratiques en matière de participation 
au marché du travail des mères de jeunes enfants sont à cet égard très structurantes sur la 
configuration des dispositifs de cong®s et les modes dôaccueil. 

 

e) Situation des mères de jeunes enfants sur le marché du travail 

Le fait dôavoir un enfant, a fortiori un jeune enfant, a un impact sur lôactivit® professionnelle des 
m¯res et tr¯s peu sur lôactivit® professionnelle des p¯res. Lôimpact pour les m¯res perdure bien au-
del¨ de la p®riode dô®ducation des enfants, et se reflète sur les indicateurs privilégiés au niveau de 
lôUE pour mesurer les in®galit®s salariales, lô®cart de taux de salaire horaire entre femmes et 
hommes (« gender (wage) pay gap ») ou entre mère avec et sans enfant (« parenthood (family) 
pay gap »). 

Un premier impact de la maternité peut être examiné à partir de la part des personnes en emploi, 
le taux dôemploi (tableau 5 sur des donn®es Eurostat 2017). Alors que les taux dôemploi des 
femmes et des hommes de 20 à 49 ans sans enfant sont finalement assez proches dans les 
quatre pays consid®r®s, comme de la moyenne de lôensemble des pays de lôUE, les taux dôemploi 
sont tr¯s diff®rents en pr®sence dôenfants, et encore plus en pr®sence dôun enfant en bas ©ge. 
Lorsquôils ont au moins un enfant de moins de 6 ans, les hommes ont un taux dôemploi tr¯s ®lev® 
et assez comparable dans les trois pays consid®r®s ainsi quôen France, de lôordre de 90 %. Pour 
les femmes, ce taux est beaucoup plus faible en Allemagne (62,7 %), en France (64,2 %), en 
Belgique (67,7 %). Il est beaucoup plus élevé par contre en Suède (81,6 %), ce qui peut refléter, 
pour partie, le fait que les parents sont nombreux ¨ b®n®ficier de lôassurance parentale et du 
congé parental et ne voient pas, dans ce cas, leur contrat de travail suspendu et sont 
comptabilis®s dans lôemploi. Lô®cart de taux dôemploi est,  en conséquence, très important entre 
pères et mères de jeunes enfants de moins de 6 ans en France (+ 22 points), en Belgique (+ 24 
points environ), en Allemagne (+ 29 points environ) et + 12 points environ en Suède, avec la 
réserve mentionnée précédemment.  
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Si, en Allemagne, les trajectoires professionnelles des mères de jeunes enfants se distinguent 
encore par rapport aux autres pays, les évolutions connues par ce pays ont été marquées par une 
forte r®duction de lô®cart avec les autres pays. Le taux dôemploi des m¯res dôun enfant de moins 
de 6 ans sôest tr¯s fortement accru en Allemagne durant la derni¯re d®cennie (+7,4 points entre 
2009 et 2017). Cette ®volution ne sôexplique pas par la seule croissance économique et les 
cr®ations dôemplois puisque ce taux dôemploi a beaucoup plus augment® que celui des autres 
femmes. Les r®formes intervenues en mati¯re de dispositifs dôaccueil et de cong®s ont bien eu des 
effets de modifications des comportements. Le taux dôemploi des m¯res de jeunes enfants en 
Allemagne se rapproche désormais de ceux existant en France et en Belgique, deux pays où le 
taux dôemploi des m¯res dôenfants de moins de 6 ans a, comme pour toutes les autres cat®gories 
de m¯res, l®g¯rement diminu® depuis 2009 (en Su¯de ce taux dôemploi des m¯res de jeunes 
enfant a augmenté de près de 4 points, davantage que pour les autres catégories). 

Lôajustement pour les m¯res, en pr®sence dôun enfant en bas ©ge, peut sôop®rer par une 
interruption dôactivit®, mais il sôop¯re aussi par un recours accru au temps partiel, alors que ce 
nôest pas le cas pour les p¯res. Ce recours au temps partiel est tr¯s important en Allemagne o½ il 
concerne 65 % des femmes en emploi avec au moins un enfant de moins de 6 ans, bien 
davantage quôen Belgique (46,4 %), en Su¯de (40,5 %) et en France (34,6 %). La forte 
augmentation du taux dôemploi des m¯res de jeunes enfants en Allemagne (de +7,4 points entre 
2009 et 2017) ne sôexplique cependant pas par un recours accru au temps partiel durant cette 
p®riode, puisque la part de lôemploi ¨ temps partiel pour ces m¯res a d®cru de fa­on substantielle 
dans ce pays (de 4 points environ entre 2009 et 2017) alors que cette part a peu évolué dans les 
trois autres pays. 
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Tableau 5 : Taux dôemploi et part de lôemploi ¨ temps partiels - Femmes et hommes de 20 à 49 ans 

2017 UE 28 UE 15 Belgique Allemagne France Suède 

Avec et sans enfants 

Femmes 

Taux dôemploi femmes (en %) 73,0 72,7 73,6 78,9 73,2 81,3 

Evolution 2009-2017 (en points) 1,8 1,5 -1,3 3,9 -1,2 2,8 

Part de lôemploi ¨ temps partiel (%) 29,6 35,5 37,7 43,9 29,1 31,6 

Hommes  

Taux dôemploi hommes (en %) 84,2 83,3 82,2 86,7 82,6 85,3 

Evolution 2009-2017 (en points) 0,8 -0,3 -3,1 1,5 -2,2 1,2 

Part de lôemploi ¨ temps partiel (%) 7,7 9,0 7,5 8,9 7,6 12,0 

  

Sans enfant 

Femmes 

Taux d'emploi femmes (en %) 77,2 76,6 74,1 84,8 74,0 76,2 

Evolution 2009-2017 (en points) 0,2 -0,7 -3,9 2,5 -2,4 1,7 

Part de lôemploi ¨ temps partiel (%) 20,6 24,0 25,8 24,7 21,1 28,5 

Hommes  

Taux dôemploi hommes (en %) 79,5 78,8 75,1 83,5 77,1 78,9 

Evolution 2009-2017 (en points) 0,6 -0,5 -5 1,9 -1,8 1,7 

Part de lôemploi ¨ temps partiel (%) 9,8 11,2 9,0 11,0 9,8 15,2 

 

Avec au moins un enfant de moins de 6 ans 

Femmes 

Taux dôemploi femmes (en %) 63,4 64,6 67,7 62,7 64,2 81,6 

Evolution 2009-2017 (en points) 4,3 4,2 -1,5 7,4 -1,1 3,7 

Part de lôemploi ¨ temps partiel (%) 39,3 46,1 46,4 65,0 34,6 40,5 

Hommes 

Taux dôemploi hommes (en %) 90,5 90,0 89,5 91,3 88,0 93,9 

Evolution 2009-2017 (en points) 1,7 1,2 -0,2 2,1 -1,8 1,9 

Part de lôemploi ¨ temps partiel (%) 5,7 6,6 6,0 6,4 6,3 10,3 

Source : calculs HCFEA ¨ partir de donn®es Eurostat sur lôenqu°te force de travail (extraction 22/10/2018) 
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Des diff®rences de taux dôemploi existent entre les pays selon que lôenfant a plus ou moins de 3 
ans. Pour les enfants de moins de trois ans, le taux dôemploi des m¯res (15-64 ans) est bien 
sup®rieur en Belgique (65,7 % en 2014) par rapport ¨ lôAllemagne (51,5 % en 2013), la France se 
situant en position intermédiaire (59,1 % en 2014). 

 

Taux dôemploi des femmes (15-64 ans) en fonction de lô©ge du plus jeune enfant ï 2014 (2013 pour 
lôAllemagne) 

 

Source : calculs HCFEA à partir de OCDE (Family database) (données sur la Suède non disponibles) 

 

Cependant, lôindicateur de taux dôemploi comprend des personnes se d®clarant en emploi dans les 
enquêtes mais ne travaillant pas durant la semaine de référence et donnant comme motif le fait 
dô°tre en cong® de maternit® ou parental. Les donn®es diffus®es par lôOCDE permettent de 
« corriger è le taux dôemploi des m¯res (25-54 ans) avec un enfant de moins de 3 ans en excluant 
celles en congé de maternité ou parental (graphique). Les différences sont encore plus fortes : à 
peine plus dôun tiers des m¯res allemandes avec un enfant de moins de 3 ans est effectivement en 
emploi contre un peu plus de 5 mères françaises et 6 mères belges sur 10 (moyenne 2006-
201492). 
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 Nous préférons utiliser la moyenne du fait dô®volutions un peu erratiques dôune ann®e sur lôautre, sachant par ailleurs 
que ces taux dôemploi sont relativement stables sur la p®riode retenue. 
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Taux d'emploi « corrigé » des femmes (25-54 ans) avec au moins un enfant de moins de 3 ans - 
correction par exclusion des mères absentes au travail pour raison de congé maternité ou parental ï 

moyenne 2006-2014 

 

Source : calculs HCFEA à partir de OCDE (Family database) ï données non disponibles pour la Suède 

 

3) Contexte culturel, social et politique de création des dispositifs actuels de 
congé : des cheminements très différents  

En Suède, la question de lô®galit® des sexes domine les d®bats politiques d¯s les ann®es 1960. La 
pr®occupation dô®galit® et de bien-être de lôenfant est au cîur de la mise en place du cong® 
parental, avec lôid®e que lôentr®e des femmes sur le march® du travail doit sôaccompagner dôune 
participation accrue des pères dans les tâches familiales. La Suède est ainsi le premier des pays 
dôEurope de lôOuest ¨ mettre en place dans cet objectif, en 1974, un cong® parental indemnis® 
ouvert aux deux parents, et à le promouvoir activement auprès des pères. Des quotas pour le père 
seront ensuite introduits, dôun mois ¨ partir de 1995, puis de 2 mois en 2002  et de 3 mois en 2016, 
dans lôobjectif de favoriser une plus grande participation des p¯res. 

En Allemagne, un tournant radical est intervenu sur la question des congés avec la réforme de 
2007 qui sôinscrit elle-même dans un changement de conception des rôles parentaux. Auparavant, 
lôindemnisation du cong® parental allemand (mise en place en 1986) ®tait sous condition de 
ressources et garantissait une rémunération forfaitaire faible (300 euros) sur 22 mois. Un modèle 
très familialiste prédominait, celui dans lequel le p¯re est le principal voire lôunique apporteur de 
revenu, avec injonction forte faite aux mères de renoncer à une activité professionnelle, au moins 
durant les premi¯res ann®es du plus jeune enfant et m°me jusquô¨ lô©ge de la scolarit® obligatoire 
(6 ans), ou alors seulement à temps très partiel. La mère qui travaillait était considérée comme une 
mauvaise mère, la mère corbeau (Rabenmutter). En coh®rence avec ce mod¯le, lôoffre dôaccueil 
du jeune enfant était très faiblement développée, et pour un temps très partiel dans la journée 
(modèle des « jardins dôenfant » ou Kindergarten) jusquô¨ lô©ge de la scolarit®, ¨ lôexception des 
lªnder de lôEst qui ont une tradition issue de lôex RDA de forte implication professionnelle des 
femmes. Plusieurs rapports font le constat, à la veille de 2007, que le congé parental a des effets 
n®gatifs sur lôemploi des m¯res qui pour beaucoup ne reprennent pas le travail aux 3 ans de 
lôenfant, ou alors ¨ temps tr¯s partiel, que le cong® est pris essentiellement par les mères et très 
marginalement par les pères. Ce modèle, fortement critiqué par divers secteurs de la société, est 
®galement mis ¨ lôindex au regard du contexte de crainte de d®clin d®mographique (devant 
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lôimpossibilit® de concilier travail et famille, certaines femmes renoncent à la maternité) et de 
pénurie de travailleurs qualifiés sur le marché du travail. Ces évolutions vont conduire à réfléchir à 
une réforme remettant en cause le modèle prédominant. 

En Belgique, les évolutions sont récentes. La législation sur le congé parental a été portée 
dôabord par le contexte europ®en et lôobligation de transposer les directives et ensuite par le souci 
dôapporter une plus grande flexibilit® et de mieux r®pondre aux besoins. Le cong® parental est 
introduit en 1997 suite ¨ la directive de 1996. Il fera lôobjet de multiples adaptations, les derni¯res 
pour prendre en compte la directive de 2010. La plupart des autres changements a été prise en 
vue de rendre le dispositif plus flexible (prise à temps partiel, fractionnement, extension de lô©ge de 
lôenfant). 

4) Les caractéristiques des congés parentaux en Allemagne, en Belgique et en 
Suède 

a) Des cong®s r®mun®r®s dôune dur®e plus courte quôen France (¨ partir du rang 2) 

En Suède, le congé rémunéré est de 16 mois (480 jours), en principe 8 mois pour chaque parent 
(240 jours), avec 3 mois (90 jours) non transférables et réservés de fait au « second » parent. 
Avec 5 mois transférables, la durée peut donc être de 13 mois au maximum (390 jours) pour un 
parent, la m¯re, si lôautre parent nôutilise pas ces 5 mois. Cette dur®e inclut la p®riode de cong® 
maternité. 

En Allemagne, les parents ont le choix entre deux types dôallocations quôils peuvent aussi 
combiner : le BasisElterngeld, une allocation pour un congé court (12 mois) bien rémunéré (de 
lôordre de 65 ou 67 % du salaire ant®rieur ou de la perte de revenu dans le cas g®n®ral, avec un 
niveau plancher de 300 euros, attribué également aux parents sans activité préalable, et un 
plafond de 1800 euros) et lôElterngeldPlus rémunéré sur une durée plus longue (24 mois), avec un 
plancher de 150 euros et sur la base dôun plafond variable selon les situations mais qui doit °tre 
inférieur à 900 euros93.  Ce choix existe quel que soit le rang de lôenfant : contrairement à ce qui 
est le plus connu de la r®forme de 2007, la r®forme allemande nôa pas consist® ¨ ne proposer 
quôune seule formule de cong® plus court. La r®forme de 2007 a bien march® et conduit ¨ une 
forte adhésion en faveur du congé court : le congé court est pris à 75 % et les pères sôimpliquent. 
Les cong®s sont transf®rables, mais la dur®e est augment®e de 2 mois (4 mois sôil sôagit dôun 
cong® long) sôils sont pris par le second parent, le p¯re en pratique. 

En Belgique, il sôagit dôun cong® et dôune prestation enti¯rement non transférables de 4 mois 
équivalent temps plein par parent, soit 8 mois au total pour un couple (à condition donc dans ce 
dernier cas que le père utilise ses 4 mois). La durée est courte mais le congé peut être complété 
par un système de crédit temps (51 mois sur lôensemble de la carri¯re pour un ensemble de motifs 
familiaux) accordé cependant sous des conditions relativement restrictives : une ancienneté de 2 
ans est n®cessaire chez lôemployeur, une convention collective de branche ou dôentreprise doit 
prévoir un tel dispositif et un quota dôabsences simultan®es de 5 % des effectifs ne doit pas être 
dépassé. 

  

                                                
93

 LôElterngeldPlus ®tait, jusquôen 2014, r®mun®r® sur la base dôun taux, dôun plancher et dôun plafond deux fois 
moindres par rapport au BasisElterngeld mais sur une durée deux fois plus longue. Il est, depuis 2014, rémunéré 
toujours sur une durée deux fois plus longue mais au même taux (65 ou 67% du salaire antérieur) que le BasisElterngeld 
et dans la limite dôun plafond ®gal ¨ la moiti® de ce que lôint®ress® aurait per­u sôil avait opt® pour une dur®e de 12 mois 
et arrêté totalement de travailler et en tous cas inférieur à 900 euros (le plancher est de 150 euros). 
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Le tableau 6 présente la situation dans laquelle la mère est la seule à prendre un congé et la 
colonne de droite la situation dans laquelle les deux parents exercent leur droit au maximum. 

La durée maximum pour la mère est de 13 mois en Suède (sans congé maternité), de 12 à 24 
mois en Allemagne (incluant le congé maternité) et de 4 mois en Belgique (en supplément du 
congé maternité). A la différence de ces 3 pays, la France distingue la durée selon le rang de 
lôenfant avec un cong® plut¹t court pour la premi¯re naissance, avec lôobjectif dô®viter un retrait 
dôactivit® important en d®but dôinsertion dans lôemploi, et un cong® plut¹t long pour les naissances 
de rang 2 et plus. 

 

Tableau 6 : Dur®e dôinterruption (¨ temps complet) postnatale maximum ï couples 

 Durée max. mère Durée max. 2 parents Age de lôenfant pour 
un droit opposable à 
un mode dôaccueil 

Suède 13 mois (incluant 
lôinterruption ¨ la 
naissance) 

16 mois 12 mois de lôenfant 

Allemagne 12 mois 
BasisElterngeld 
(incluant environ 2 à 3 
mois de congé 
maternité) 

24 mois ElterngeldPlus 
(idem) 

14 mois 

BasisElterngeld (idem) 

28 mois ElterngeldPlus 
(idem) 

2 ans puis 1 an (en 

principe effectif depuis 

2013) 

Belgique 4 mois (sôajoutant ¨ 
environ 2,5 mois de 
congé maternité) 

8 mois (idem) 2,5 ans pour lô®cole 
maternelle 

France 6 mois au rang 1 
(sôajoutant ¨ environ 
2,5 mois de congé 
maternité) 
24 mois au rang 2 et 
plus (incluant le congé 
de maternité) 
 
Possible 8 mois 
maximum pour le rang 
3 et plus (PreParE 
majorée)  

12 mois au rang 1 
 

 
Dans la limite des 3 
ans de lôenfant au rang 
2 et plus 
 

Dans la limite des 1 
ans de lôenfant 
(PreParE majorée) 

Entre 2 ans et 8 mois 
à 3 ans et 8 mois pour 
lô®cole maternelle 
(selon la date de 
naissance, pour une 
rentrée au mois de 
septembre de lôann®e 
civile des 3 ans) 

Source : SG du HCFEA 

 

b) Des cong®s mieux r®mun®r®s quôen France 

Concernant les conditions de r®mun®ration, la Su¯de et lôAllemagne proposent une indemnisation 
de type assurantielle, destinée à compenser la perte de salaire, avec toutefois un montant 
forfaitaire plancher pour les parents non éligibles au système assurantiel. Dans la plupart des 
situations, cette indemnisation conduit à mieux compenser la perte de revenu que dans les 
systèmes français et belges qui proposent une prestation forfaitaire. En Belgique ce montant 
forfaitaire est dôun niveau plus ®lev® quôen France. 
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En Suède, la condition dôactivit® pour le syst¯me assurantiel est assez exigeante : il est 
n®cessaire dôavoir justifi® de 25 euros par jour de revenus pendant les 240 jours avant la 
naissance soit 750 euros mensuels. Il existe cependant un syst¯me dôindemnisation plancher pour 
les parents non ®ligibles et le parent reste ®ligible ¨ lôindemnisation en pourcentage du revenu 
ant®rieur dans le cas dôune nouvelle naissance intervenant dans les 30 mois apr¯s la pr®c®dente 
naissance. Pour les personnes éligibles au système assurantiel, 13 mois (390 jours, dont 90 non 
transf®rables) sont indemnis®s ¨ 77,6 % du salaire ant®rieur, dans la limite dôun plafond ®lev® 
(2 900 euros par mois) et la durée restante (90 jours) est indemnisée forfaitairement à un niveau 
non négligeable (533 euros par mois). Le montant mensuel moyen reçu par les personnes éligibles 
au système assurantiel est de 1 430 euros pour les femmes, 1 860 euros pour les hommes. Pour 
les personnes non éligibles au système assurantiel, une allocation forfaitaire de 740 euros par 
mois est versée. 

En Allemagne, lôallocation est de 65 ou 67 % de la perte de revenus, avec un plancher de 300 
euros par mois et un plafond de 1 800 euros. Si les parents optent pour lôElterngeldplus (congé sur 
24 mois), le taux est le m°me (depuis une r®forme de 2014) mais dans la limite dôun plancher de 
150 euros et dôun plafond ®gal ¨ la moiti® de ce quôil aurait per­u sôil avait opt® pour la dur®e de 12 
mois (BasisElterngeld), et en tous cas inférieur à 900 euros. Il existe un choix possible dans le 
cadre dôune r®mun®ration assurantielle, entre 12 (+2) mois bien r®mun®r®s ¨ 65 ou 67 % du 
salaire antérieur, ou 24 (+4) mois rémunérés avec le même taux mais avec un plafond plus bas. 
La réforme de 2014 (alignant le taux de remplacement) a introduit une règle plus complexe mais 
plus favorable au temps partiel, au point que dans certaines situations, un parent perçoit beaucoup 
plus sur la dur®e totale en optant pour lôElterngeldplus sur 24 mois que pour le Basiselterngeld sur 
12 mois. Le montant moyen dôElterngeld (Basis comme Plus) pour les personnes au-dessus du 
plancher est de 716 euros pour les femmes et de 1 256 euros pour les hommes. 

En Belgique, la rémunération forfaitaire est relativement élevée, de 750 euros mensuels à taux 
plein, et même de 1 035 euros pour une personne isolée. A titre de comparaison, la PreParE (taux 
plein) est de 396 euros en France (647 euros pour la PreParE majorée). Elle est attribuée sous 
condition dôactivit® assez restrictive, de 12 mois dans les 15 derniers mois dans le secteur privé 
(sans condition dôactivit® ant®rieure dans le public). 

c) Des incitations de plus en plus fortes pour les pères  

Le niveau dôindemnisation est un ®l®ment dôincitation essentiel pour les p¯res. 

En Suède, le quota pour les pères de 1 mois à compter de 1995, a été relevé à deux reprises pour 
atteindre 3 mois depuis 2016. Il est rémunéré en pourcentage du salaire antérieur, ce qui garantit 
une rémunération élevée (1 950 euros en moyenne par mois). 

En Allemagne, il existe un bonus de 2 mois (en plus des 12 mois) si le second parent prend au 
moins ces deux mois. Ce bonus de 4 mois dans le cas de lôElterngeldplus, sôajoutant aux 24 mois. 

En Belgique, les 4 mois du congé parental sont entièrement non transférables, ce qui équivaut à 
un quota de 4 mois pour les p¯res sauf que, ¨ la diff®rence de la Su¯de et de lôAllemagne, 
lôattractivit® de ce quota y est nettement plus mod®r®e compte tenu de la r®mun®ration forfaitaire 
(750 euros en 2017 en cas dôinterruption compl¯te). Ce quota sôajoute au congé rémunéré de 
paternité de deux semaines, dont trois jours obligatoires. 

Dans ces trois pays, ces quotas ou bonus sont dôassez courte dur®e mais semblent, si ce nôest 
constituer une nouvelle norme, au moins indiquer une durée faisant référence. 

A titre de comparaison, en France, en plus du congé de paternité de 2 semaines, la PreParE 
comporte une dur®e non transf®rable de 6 mois par parent pour un premier enfant, dôun an ¨ partir 
du deuxi¯me. Lôint®r°t de cette dur®e plus longue en direction des pères est toutefois à relativiser 
fortement compte tenu de la très faible rémunération qui y est associée. 
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d) Les incitations au temps partiel et au partenariat 

En Suède, le système est très souple, entièrement proratisé en fonction du temps de travail avec 
une indemnisation allouée en jours équivalent temps plein (240 jours par parent, dont 150 
transférables ¨ lôautre parent). Lôindemnisation est vers®e au prorata en cas de temps partiel (et la 
dur®e allong®e dôautant ¨ due proportion). 

En Belgique, le système pr®voit trois possibilit®s de r®duction dôactivit® : une indemnisation 
versée à taux plein pendant 4 mois, une indemnisation moindre à mi-temps (pendant 8 mois), et 
une indemnisation encore plus faible pour un travail au 4/5ème (pendant 20 mois). La rémunération 
du congé à temps plein est légèrement plus intéressante que celle à temps partiel à mi temps ou 
au 1/5ème, soit une situation inverse de la France où la PreParE diminue moins que 
proportionnellement avec la r®duction du temps dôactivit®. 

En Allemagne, le système est très favorable au temps partiel long sur 24 mois depuis la réforme 
de 2014. Lôindemnisation est possible jusquô¨ un temps partiel de 30 heures par semaine, et le 
montant est vers® au prorata de lôactivit®. Cependant, le syst¯me de plafond de lôindemnisation 
rend plus intéressant, dans certaines situations de temps partiel, le congé à temps partiel long 
(entre 25 et 30 heures par semaines) sur 24 mois plutôt que sur 12 mois. 

LôAllemagne est aussi le seul des 3 pays ¨ pr®voir une incitation spécifique à la prise de congé en 
m°me temps des 2 parents (bonus de partenariat). A lôinverse, en Su¯de les deux parents ne 
peuvent prendre le congé en même temps, sauf depuis 2012 durant 1 mois durant la 1ère année de 
lôenfant (sur le total des 16 mois pour les deux parents). 

6) Recours aux congés et effets des congés 

On constate un effet positif des réformes sur le recours des pères dans les 3 pays. La durée 
moyenne des congés des pères reste cependant très inférieure à celle des mères (voir la partie I). 

En Allemagne, avant la réforme de 2007, la plupart des mères recouraient au congé. La réforme 
ne sôest donc pas traduite par un recours plus fr®quent par les m¯res, mais par un recours pour 
une durée en général plus courte. Une grande majorité (78 %) des bénéficiaires opte pour la 
formule courte (sur 1 an), une minorité (22 %) pour la formule longue (sur 2 ans et même dans ce 
cas, la durée du congé effectivement prise est bien inférieure à celle du droit ouvert : 11,5 mois au 
lieu de 24). En revanche, la part des pères parmi les bénéficiaires, négligeable avant la réforme, a 
bondi pour atteindre 25 % (75 % des bénéficiaires sont des mères). La proportion des pères 
recourant au dispositif est passée de 4 % avant 2007 à plus de 35 % en 2017. La durée moyenne 
prise par les pères (recourant au congé) est de 3,7 mois contre 13,8 mois pour la mère avec 
toutefois encore une majorité de pères prenant moins de 2 mois (rapportée ¨ lôensemble des 
p¯res, la dur®e moyenne de cong® pris par lôensemble des p¯res est de 1,3 mois). Si la réforme 
2007 a entraîné une hausse du recours au congé pour tous les pères quel que soit le niveau 
dô®tude ou le degr® de s®curit® ou pr®carit® de lôemploi, la hausse a ®t® plus forte pour les p¯res 
ayant fait des études supérieures et ceux employés dans le secteur public. 

En Suède, le nombre de b®n®ficiaires hommes comme femmes sôest accru r®guli¯rement. La 
quasi-totalit® des m¯res recourt au dispositif et environ 9 p¯res sur 10 (contre moins dôun p¯re sur 
10 avant 1995). Les pères représentent désormais 45 % des bénéficiaires et les mères 55 %. En 
nombre de jours moyens par enfants, les pères représentent 26 % des jours indemnisés contre 
seulement un peu plus de 10 % en 1995. Les p¯res prennent en moyenne lô®quivalent de 4,5 mois 
et les mères presque 12 mois : la totalité des droits (16 mois) est ainsi prise. Le nombre moyen de 
jours par père a augmenté tandis que celui des mères a diminué. La part des pères prenant 
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davantage que le quota est pass®e de 30 % en 1996, alors que ce quota nô®tait que dôun mois, ¨ 
environ 45 % en 2010, alors que le quota est passé en 2002 à deux mois (3 mois depuis 2016)94. 

En Belgique, le dispositif est relativement récent (fin des années 1990). Il a connu des 
améliorations durant les années 2000 et connait une très forte hausse du nombre de bénéficiaires, 
hommes comme femmes, mais particulièrement marquée pour les premiers. Les hommes 
représentent 31 % des bénéficiaires en 2017 contre 8 % en 2002. Des calculs grossiers 
permettent dôestimer  la part des m¯res et des pères recourant au congé en 2017 à environ 44 et 
19 %. Ce ratio ®tait pour les m¯res et les p¯res respectivement dôenviron 24 % et 2 % en 2002. Au 
début 2018, 71 % des bénéficiaires (64 % des femmes, 86 % des hommes) optent pour une 
formule de congé ¨ temps partiel tr¯s court (diminution du temps de travail dô1/5), 17% pour un mi-
temps (21 % des femmes et 9 % des hommes) et seulement 11% pour un congé à temps plein 
(15 % des femmes et 5 % des hommes). Les bénéficiaires du congé à temps plein représentaient 
50% de lôensemble des b®n®ficiaires en 2002. Cette baisse relative ne doit pas °tre interpr®t®e 
comme le r®sultat dôun moindre recours puisque le nombre de b®n®ficiaires ¨ temps plein a ®t® 
multiplié par 3 entre 2002 et 2017. Elle est le résultat de lôexplosion de la part des b®n®ficiaires 
prenant le congé à temps partiel, qui a été multiplié par plus de 7 sur la même période. 

Les r®formes allemandes, et en particulier celle de 2007, font lôobjet de nombreux travaux 
dô®valuation (voir la partie I). 

En matière de partage des responsabilités parentales, ces travaux tendent ¨ conclure quôune 
période courte de congé par les pères suffit à renforcer leur implication dans lô®ducation de 
lôenfant. En revanche seul un cong® de plus de 2 mois pris en solo aurait des effets durables sur 
lôimplication dans les t©ches m®nag¯res. On peut noter que des r®sultats similaires ont ®t® trouv®s 
en Su¯de, avec en particulier des effets positifs de lôintroduction du mois du p¯re en 1995 sur le 
partage des jours enfants malades durant les années scolaires ultérieures. 

En matière dôemploi des m¯res, la réforme de 2007 en Allemagne a conduit à une baisse du 
nombre de mères avec enfant de moins de 1 an en emploi mais à une forte hausse pour les mères 
avec un enfant de 1 an ou avec un enfant de 2 ans (voir le point 1.4). Cela pourrait sôexpliquer 
pour les premi¯res par lôam®lioration de la r®mun®ration du cong® et pour les secondes par le 
raccourcissement de la durée de versement de la rémunération (12 mois avec la rémunération la 
plus favorable). La r®forme sôest aussi traduite pour les secondes (m¯res ayant un enfant entre 1 
et 3 ans) par une hausse de lôemploi ¨ temps partiel long (20 ¨ 36 heures par semaines) et ¨ 
temps plein, et par une baisse de lôemploi ¨ temps tr¯s partiel. La réforme semble également avoir 
découragé les mères de prolonger les interruptions. 

                                                
94

 Eleonora Mussino, Ann-Zofie Duvander, Li Ma (2018), « Recours au cong® parental chez les immigr®s p¯res dôun 
premier enfant en Suède : la durée passée dans le pays compte-t-elle ? », Population, 73(2), pp.381-400 

https://www.cairn.info/revue-population-2018-2-page-381.htm
https://www.cairn.info/revue-population-2018-2-page-381.htm
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III - LES ENSEIGNEMENTS POUR LE CAS FRANÇAIS : LA NECESSITE 

DôUNE REFLEXION INTEGREE SUR LES CONGES ET LES MODES 

DôACCUEIL 

Lôanalyse des syst¯mes existant dans les pays ®trangers (II) et les travaux dô®tudes (I) confirment 
que pour faire ®voluer les syst¯mes de cong®, il faut penser en m°me temps lô®volution des 
modes dôaccueil qui constituent lôalternative ou la voie logique pour les enfants ¨ lôissue des 
congés, ou leur compl®ment lorsque le cong® est ¨ temps partiel. A cet ®gard, il nôexiste pas de 
solution valable identique en tout contexte, et la situation de départ est très importante. 
LôAllemagne illustre ce point : le raccourcissement du congé avec la réforme de 2007 a été pensé 
en lien avec les alternatives ¨ partir des 1 an de lôenfant : dôune part en pr®voyant un 
d®veloppement massif de places dôaccueil (cr¯ches, assistantes maternelles) avec lôannonce et la 
mise en place progressive dôun droit opposable, ¨ 2 ans dôabord, puis ¨ 1 an ; dôautre part en 
pr®voyant de conserver une possibilit® de cong® (moins bien r®mun®r®) dôune dur®e plus longue, 
jusquôaux deux ans de lôenfant. 

Cette illustration du cas allemand est particulièrement instructive pour la France. Le recours au 
congé ne peut correspondre réellement à un choix des parents que si ce recours est non contraint 
(à cet égard, en faisant de nécessité vertu, des parents répondent souvent dans les enquêtes avoir 
effectivement fait leur choix préféré, en intériorisant ces contraintes). Toutes les réformes 
touchant à la PreParE (et aux congés parentaux) devraient être pensées et évaluées en lien 
avec les ®volutions des modes dôaccueil formels hors de la famille qui restent une condition 
nécessaire (mais pas toujours suffisante) à l'activité professionnelle des parents de jeunes enfants. 

Les travaux montrent que lôam®lioration de la r®mun®ration des cong®s conduit ¨ un plus 
grand recours au congé ce qui peut être un objectif recherch®, sôagissant des p¯res notamment. 
Les travaux et les expériences montrent néanmoins que les recours aux congés restent très 
différents entre les mères et les pères. Or, les droits à congés parentaux, et les rémunérations 
qui vont avec, sont de droit identiques pour les pères et les mères, ce qui peut conduire à 
privil®gier des instruments d®di®s si lôon veut viser explicitement les p¯res.  

Par exemple, si un objectif dôune r®forme est dôaugmenter lôimplication des p¯res auprès des 
enfants en augmentant le nombre de ceux utilisant un congé parental (en rémunérant mieux ce 
cong®) mais si lôimpact de la r®forme ¨ surtout des effets, ou davantage dôeffets, en termes de 
recours sur les unes (les mères) que sur les autres (les pères), la réforme pourra ne pas atteindre 
son objectif et pourra même avoir des effets non souhaités (retraits du marché du travail encore 
plus importants et non voulus des mères, augmentation des inégalités entre femmes et hommes 
au regard des trajectoires professionnelles, coûts budgétaires très ou trop important de la 
réforme). Il peut être judicieux dès lors de ne pas recourir au congé parental pour répondre à cet 
objectif, mais de recourir au cong® de paternit®. Lôam®lioration de ce dernier (dur®e, r®mun®ration) 
aura des effets en termes de recours quasi uniquement sur les pères, sans avoir les effets 
collatéraux non désirés. 

Il sôagirait donc, pour augmenter lôimplication des p¯res en France, de privil®gier plut¹t le 
congé de paternité. 

En Allemagne, comme la totalité des mères interrompaient déjà leur activité durant la 1ère année 
de lôenfant avant la r®forme de 2007, le fait de d®cider de mieux r®mun®rer le cong® parental nôa 
pas conduit à augmenter le recours par les mères. Et la mise en place de quota ou bonus pour les 
deux parents ne pouvait d¯s lors avoir dôeffets en termes de recours que sur les p¯res, et donc ne 
pouvait avoir que des effets de réduction des inégalités entre mères et pères. En Suède 
également, la mise en place de quotas (1 mois en 1995) puis 2 mois en 2002 et 3 mois en 2016 
pour les deux parents ne pouvait avoir dôeffets en termes de recours accru que sur les p¯res d¯s 



 
 

83 
 

lors que les mères prenaient déjà toutes une durée de congés bien au-delà de ces quotas, et 
même pour toute la 1ère ann®e de lôenfant. Dans ces deux pays, utiliser les congés parentaux 
comme instrument pour atteindre lôobjectif dôaugmentation de lôimplication des p¯res, et non des 
congés de paternité (toujours inexistant en Allemagne, embryonnaire et peu utilisé en Suède), était 
dès lors adapté. 

Mais ce qui est judicieux dans ces deux pays ne lôest pas pour la France dont la situation est fort 
différente. Seule une minorité des mères recourt à la PreParE, et même une très faible minorité 
aujourdôhui (moins de 15 % des m¯res avec un enfant de moins de 2 ans). Comme les travaux 
montrent que le recours par les mères est très sensible aux conditions de rémunération des 
cong®s, augmenter la r®mun®ration de la prestation aurait pour effet dôaccro´tre fortement le 
recours par les mères, sans pour autant accroître significativement celui des pères. Les études 
montrent en effet que pour ces derniers, la rémunération des congés doit être très incitative donc 
tr¯s co¾teuse (la r®mun®ration est dôailleurs une condition n®cessaire mais qui nôest pas pour 
autant suffisante, les études et les expériences montrant que le recours par les pères passe par 
des quotas ou périodes réservées à chacun des parents, qui sont donc perdues pour la famille si 
le père y renonce). Or une rémunération très bonne de la PreParE, condition nécessaire pour un 
recours par les p¯res, aurait un effet de recours accru dôabord et surtout sur les m¯res. Dans le 
cas français, lôobjectif dôaugmentation de lôimplication des p¯res serait donc mieux atteint 
par une amélioration du congé de paternité, déjà particulièrement prisé des pères (et plébiscité 
par les utilisateurs et dans les enquêtes). Ces améliorations pourraient passer par les diverses 
mesures envisag®es pour le cong® de paternit® dans le r®cent rapport de lôIGAS95 : augmenter la 
durée, en rendre une petite partie obligatoire pour des raisons de santé publique (pour les jours 
après la naissance et à la sortie de la maternité de la mère et du nourrisson) et pour rendre le droit 
à congé effectif non seulement pour les pères en emploi stable, les cadres supérieurs ou les 
fonctionnaires (80 à 90 % des pères éligibles y recourent déjà) mais également pour ceux en 
emploi précaire (moins de la moitié y recourent). 

Les expériences étrangères montrent que les congés de paternité ou les quotas au sein de 
congés parentaux bien rémunérés instaurent une « référence» ou une « norme » quant à la 
dur®e minimale dôimplication des p¯res (les deux semaines de cong® paternit® en France ou en 
Belgique, les 3 mois de quota en Suède, les 2 à 4 mois en Allemagne) et que, dans tous les pays 
où de tels dispositifs ont été mis en place, ils ont répondu à une demande latente. Les mentalités 
sôy sont acclimat®es tr¯s rapidement, les pratiques sont souvent all®es au-delà des prévisions96 et 
leur légitimité sôest renforc®e ¨ mesure de leur banalisation. Ainsi, dans les cong®s de paternit®, la 
plupart des pères prennent la durée maximale, et dans les systèmes de quota au sein des congés 
parentaux, la part des pères y recourant augmente en nombre, et en proportion par rapport à celle 
des m¯res. Ils ont rencontr® un tel succ¯s quôils ont souvent ®t® assez rapidement allong®s (par 
exemple au Portugal et en Suède) voire ont conduit à des pratiques par les pères dépassant ces 
normes (en Suède, la part des pères prenant davantage que le quota est passé de 30 % en 1996, 
alors que ce quota nô®tait que dôun mois, ¨ environ 45 % en 2010, alors que le quota ®tait pass® ¨ 
deux mois). Ces dispositifs semblent pl®biscit®s, ce que confirment les enqu°tes, et lôid®e fait 
lôobjet dôun consensus en Europe, ce que reflète la proposition de directive de la Commission 
europ®enne dôintroduire un tel cong® dans le droit de lôUE. Le mouvement semble ainsi assez 
irréversible. 
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 IGAS (2018), Evaluation du congé de paternité, n°2018-022R, juin 2018 
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 En France, lors de la cr®ation du cong® de paternit® (en 2002), les ®tudes dôimpact (en 2001) pr®voyaient que 40 % 
des pères éligibles y recourraient, or très rapidement ce sont les deux-tiers qui se sont portés sur le dispositif (environ 70 
% des pères éligibles aujourdôhui). 

http://www.igas.gouv.fr/spip.php?article701
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Comme un congé de paternité dôune dur®e relativement limitée de quelques semaines ne permet 
pas isol®ment de r®pondre ¨ lôobjectif dôaméliorer la conciliation entre vie familiale et vie 
professionnelle des m¯res jusquô¨ lôentr®e du jeune enfant ¨ lô®cole, cette voie du congé de 
paternité peut passer de façon complémentaire par une amélioration de la rémunération du 
congé parental, en limitant la durée de cette période mieux rémunérée, non seulement pour 
des raisons de co¾t budg®taire (montant et recours accrus), mais aussi en raison de lôeffet n®gatif 
sur lôactivit® des m¯res quôinduirait un plus grand recours par celles-ci au congé parental du fait 
dôune meilleure r®mun®ration : cet effet peut entrer en conflit avec des objectifs de poursuite 
dôactivit® professionnelle des m¯res et dô®galit® professionnelle entre femmes et hommes. Les 
travaux tendent ¨ conclure en effet quôune interruption trop longue, au-del¨ dôun ou deux ans, a 
des effets n®gatifs sur la reprise de lôemploi ¨ lôissue du cong®, et montrent de fa­on encore plus 
nette et convergente que, même à partir de dur®es dôinterruption relativement courtes (¨ partir de 6 
mois), les interruptions ont des effets durables à terme sur les salaires et les trajectoires 
professionnelles. 

Ces enseignements plaident  

- pour des possibilités de congé parental mieux rémunéré qui ne soit pas trop long, dans tous 
les cas pas supérieur à un an (en incluant la période du congé de maternité), et qui soit davantage 
pris par les pères (sous la forme par exemple dôun ç quota » ou droit individuel non transférable). 

- en complément éventuel, un congé combiné avec un travail à temps partiel bien rémunéré 
pouvant être plus long (¨ lôimage de ce qui a ®t® d®cid® en Belgique et en Su¯de). Cette option 
du temps partiel a des avantages : elle répond à des aspirations importantes exprimées dans les 
enquêtes par de nombreux parents quant aux normes de conciliation travail/famille, et elle permet 
dôatteindre lôobjectif de poursuite de lôactivit® professionnelle (non interruption). En revanche, elle 
présente aussi le risque, mis en évidence par les études, de renforcer les inégalités de trajectoires 
professionnelles entre femmes et hommes à terme, avec des évolutions plus défavorables des 
salaires horaires et même des revenus totaux (via un temps partiel renforcé et pérennisé). Les 
solutions pour corriger cet inconvénient se trouvent toutefois plus du côté des politiques du marché 
du travail que de celles concernant les congés familiaux : pour que les emplois à temps partiel 
soient moins souvent synonymes dôemplois aux conditions ou perspectives de carrières 
dégradées, et soient davantage des temps partiels souhaitables, souhaités et non contraints, et 
pour faire que le temps partiel soit moins inégalement réparti entre femmes et hommes. 

Avec un congé parental court et mieux rémunér®, lôobjectif est aussi dôéviter de remettre en 
cause une particularit® fran­aise qui veut quôune partie notable des femmes actives 
reprennent leur activité professionnelle dès la fin du congé de maternité (question qui ne 
sôest jamais pos®e avec les r®formes en Allemagne ou en Suède par exemple compte tenu de 
comportements dôactivit® diff®rents), et dô®viter plus g®n®ralement des effets n®gatifs sur la 
trajectoire professionnelle à terme. Cela légitime une rémunération fixée à un niveau moindre que 
celle des congés maternité et paternité (équivalente au salaire net dans la limite du plafond  
mensuel de la sécurité sociale, soit environ 2 600ú nets) afin de ne pas inciter tous les parents, 
mais seulement celles (et ceux) ayant une forte préférence ou de fortes contraintes motivant une 
interruption ou r®duction dôactivit® plus longue. Ce pourrait °tre, comme dans la proposition de 
directive de la Commission européenne, le niveau des IJ maladie, soit en France 50 % du salaire 
brut (environ 60 % du salaire net) jusquô¨ un salaire plafond de lôordre de 2 100ú nets mensuels. 

Dès lors que serait mis en place un congé court mieux rémunéré (un revenu de remplacement ou 
¨ d®faut une prestation forfaitaire dôun niveau plus important) court si ¨ temps plein, 
éventuellement plus long si à temps partiel ï lô®ligibilit® pourrait d¯s lors °tre conditionn®e ¨ 
lôexercice pr®alable dôune activit® professionnelle, par exemple en reprenant les conditions du 
cong® parental dô®ducation (un an dôanciennet® dans la m°me entreprise) ou des congés de 
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maternit®/paternit® (un niveau minimal dôheures de travail durant les trois derniers mois ou un 
montant minimal de cotisations durant les six derniers mois97). 

Une telle option laisserait la place à côté pour une prestation familiale distincte dôun montant 
forfaitaire, plus faible (¨ lôimage de la PreParE), pour les autres parents. Cette prestation 
répondrait à lôobjectif de r®pondre ¨ lôaspiration des parents souhaitant sôoccuper de leur 
enfant et/ou de compenser lôabsence de modes dôaccueil accessibles. Elle sôadresserait aux 
personnes ne bénéficiant pas (ou plus ?) du cong® court mieux r®mun®r®. On pourrait sôinterroger 
dans ce cas sur le maintien dôune condition dôactivit® ant®rieure en visant alors lôextension de ce 
droit ¨ lôensemble des parents inactifs, mais cela pourrait avoir des effets induits dôincitation ¨ 
lôinactivit® ; de plus, on peut consid®rer que sôil sôagit dôapporter une r®ponse ¨ lôinactivit® dôun 
parent (et donc ¨ des revenus faibles), lôallocation de base joue en partie ce rôle. 

En d®finitive, ce syst¯me combinant un dispositif relevant plus ou moins de lôassurance sociale 
(cong® bien r®mun®r®, court, sous condition dôactivit®) avec une prestation familiale (cong® plus 
long, r®mun®r® forfaitairement) aurait ®galement lôavantage de répondre à une aspiration 
r®guli¯rement exprim®e en France en faveur dôun système offrant une pluralité de trajectoires 
possibles (souvent qualifié de « libre choix »). 

Enfin, dans tous les cas, ¨ lôexemple de lôAllemagne, il est impératif que, quelle que soit la 
r®forme mise en îuvre, des ®valuations pluralistes soient pens®es, budg®t®es et mises en 
place afin de mieux connaître et comprendre les effets de cette réforme, de pouvoir 
éventuellement mieux en corriger certains aspects ultérieurement et de ne pas renouveler sur ce 
point lôerreur commise ¨ lôoccasion des r®formes de 2014 et 2015. 
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 Avoir travaillé au moins 150 heures au cours des 3 mois civils ou des 90 jours précédant l'arrêt ou avoir cotisé, au 
cours des 6 mois civils précédant l'arrêt, sur la base d'une rémunération au moins égale à 1 015 fois le montant du Smic 
horaire fix® au d®but de cette p®riode (pour le cong® de maternit®, lôappr®ciation est faite au d®but du 9

e
 mois avant la 

date présumée de l'accouchement ou à la date du début du repos prénatal ; pour le congé de paternité, à la date du 
début de ce congé). 
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CHAPITRE 3 : HISTORIQUE, DEBATS ET SITUATION 

ACTUELLES DES CONGES  

I - LES CONGES DESTINES AUX PARENTS ET LEUR INDEMNISATION, 
TROIS HISTOIRES PARALLELES  

Le congé maternité, le congé parental et le congé paternité et leurs indemnisations respectives ont 
été créés à des époques et avec des origines très différentes. Leurs finalités sont distinctes et ont 
dôailleurs pu ®voluer au fil du temps. M°me au cours de la période la plus récente où les trois 
dispositifs ont coexisté, les réformes ou les projets de réforme ont été pensés par dispositif, et non 
de manière globale. 

Pourtant, ces trois congés se ressemblent, au moins sur certains aspects. Tous concourent à 
permettre la présence du parent auprès du jeune enfant en lui donnant droit à un retrait 
temporaire, total ou partiel, de son activité professionnelle, avec garantie de retrouver son emploi, 
et à une rémunération financée par la sécurité sociale. Ils sont de fait entremêlés dans la vie 
quotidienne des parents, qui peuvent °tre amen®s ¨ les prendre successivement. Lôobjet de cette 
partie est de comprendre comment lôhistoire de ces dispositifs a construit la situation actuelle, faite 
à la fois de ressemblances et de dissemblances, ces derni¯res nô®tant pas toutes justifi®es par des 
différences de finalités. 

Chacun des trois dispositifs comporte à la fois un congé au sens du code du travail et des 
indemnités ou des prestations prévues par le code de la sécurité sociale. La superposition entre le 
cong® de droit du travail et la prestation de s®curit® sociale nôest cependant pas complète, en 
raison des diff®rences de condition dôanciennet® entre le droit et la prestation ou encore de 
diff®rences de dur®e. Si les conditions dô®ligibilit® au cong® maternit® et paternit® droit du travail et 
aux indemnités journalières sont proches, elles sont très différentes pour le congé parental (droit 
du travail) et lôindemnisation PreParE.  On peut, par exemple b®n®ficier de la PreParE sans °tre en 
cong® parental dô®ducation et inversement.  

A) LE CONGE MATERNITE, UN SYSTEME ANCIEN DE PROTECTION CONSTRUIT DANS UNE 

LOGIQUE DE PROTECTION DE LA FEMME ET DE LôENFANT 

Le plus ancien des trois congés, le congé maternité, est marqué par une forte dimension sanitaire, 
sa justification premi¯re ®tant de prot®ger la sant® de la m¯re, de lôenfant à naître et du nouveau-
né. Il est le seul ¨ rev°tir aujourdôhui, pour cette raison, un caract¯re imp®ratif qui sôimpose non 
seulement ¨ lôemployeur mais aussi ¨ la salari®e. Il a cependant ®volu® au fil du temps, dans le 
sens dôun allongement par ®tapes de sa dur®e et dôune volont® de plus en plus affirm®e dôassurer 
lô®galit® professionnelle en faveur des femmes concern®es ; on peut considérer que de ce fait sa 
vis®e a ®t® ®largie ¨ lôaccueil du jeune enfant dans ses premiers mois.  
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1) Un congé créé, pour les salariées, au début du XXe siècle dans une optique 
nataliste et de lutte contre la mortalité infantile98 

Ĕ La loi Engerand du 27 novembre 1909 : le premier congé maternité 

Le congé maternité, tel que créé au début du XXe siècle, est motivé par un objectif de santé de 
lôenfant et de la m¯re, de baisse de la mortalit® infantile et de relance de la natalit® en 
cons®quence. La premi¯re loi posant le principe dôun cong® maternit® pour lôensemble des 
salariées est la loi dite « Engerand » du 27 novembre 1909. Celle-ci instaure la possibilit® dôune 
interruption de 8 semaines, avec un maintien du contrat de travail. « La suspension du travail par 
la femme, pendant 8 semaines cons®cutives, dans la p®riode qui pr®c¯de et suit lôaccouchement, 
ne peut être cause de rupture du contrat par lôemployeur » (Cova 1997). 

Le champ dôapplication est large puisque la loi concerne ç tout le monde féminin du travail » (Cova 
1997). Elle marque une grande avanc®e puisquôelle met fin ¨ une situation o½ les femmes 
pouvaient perdre leur travail à cause de leur maternité et, à ce titre, constitue aussi une conquête 
sociale longtemps réclamée. Mais le droit au congé reste une possibilité, doit « composer avec la 
subordination juridique qui caractérise le contrat de travail » et, de ce fait, reste une « ébauche de 
droit, dôordre symbolique » (Odul-Asoret 2013). 

Ĕ En 1910, les institutrices obtiennent un congé maternité indemnisé à taux plein de deux 
mois. Ce cong® r®mun®r® sera ®tendu ¨ dôautres cat®gories de fonctionnaires les ann®es 
suivantes, puis élargi à toute la fonction publique en 1928.Les lois du 17 juin et du 30 juillet 
1913 : premier congé maternité rémunéré 

La loi du 17 juin 1913 sur le repos des femmes en couche, dite « loi Strauss », et la loi de finances 
du 30 juillet 1913 compl¯tent assez vite le dispositif g®n®ral en instaurant le caract¯re dôordre 
public et une premi¯re indemnisation du cong® pour lôensemble des salari®es. Dans le 
prolongement des débats relatifs à la « loi Engerand », les arguments de santé publique sont 
largement invoqués : le repos avant et apr¯s lôaccouchement permettrait à la fois de diminuer le 
nombre de pr®matur®s, de favoriser lôallaitement maternel et dôabaisser le taux de mortalit® 
infantile. Le repos accompagn® dôune indemnit® b®n®ficierait ainsi non seulement aux mères mais 
aussi aux nourrissons.  

La loi pr®voit lôinterdiction dôemployer une femme pendant les 4 semaines suivant lôaccouchement, 
sous peine de p®nalit®s pour lôemployeur. Lôobligation de repos deux semaines avant 
lôaccouchement nôest en revanche pas retenue et le congé prénatal reste facultatif.  

Le principe de lôindemnisation du cong® est pos® mais avec un montant tr¯s faible, nôayant 
vocation ¨ compenser que partiellement la perte de salaire. Pour autant, lôallocation a vocation ¨ 
être vers®e ¨ toutes les salari®es, sans condition de revenus. Le niveau de lôallocation est fix® par 
les communes (qui financent plus de 50 % de lôallocation, en compl®ment de lôEtat et des 
d®partements), dans une logique dôassistance. Une loi du 24 octobre 1919 prévoit également une 
allocation suppl®mentaire pour lôallaitement, vers®e par lôEtat pendant les douze mois qui suivent 
lôaccouchement, pour ç toute Française admise au bénéfice de la législation des femmes en 
couches et allaitant son enfant au sein »  

  

                                                
98

 Source : Anne COVA (1997), Maternité et droits des femmes en France, XIX
e
-XX

e
 siècles, Paris, Anthropos, coll. 

Historiques, 435 p. ; Anne Cova (2000), « Gén®alogie dôune conqu°te. Maternit® et droits des femmes en France fin 
XIX

e
-XX

e
 siècles », Travail, genre et sociétés 2000/1 (n° 3), p. 137-159 ; Isabel Odul-Asorey (2013), « Congé maternité, 

droit des femmes ? », La Revue des droits de lôhomme, n° 3 ; Nathalie Chambelland-Liébault (2002), « Les bébés dans 
le code du travail », Cahiers Jaurès 2002/3, n° 165-166, p. 23-38. 

https://www.cairn.info/revue-travail-genre-et-societes-2000-1-page-137.htm
https://www.cairn.info/revue-travail-genre-et-societes-2000-1-page-137.htm
https://www.cairn.info/revue-travail-genre-et-societes-2000-1.htm
https://journals.openedition.org/revdh/204
https://journals.openedition.org/revdh/204
https://www.cairn.info/revue-cahiers-jaures-2002-3-page-23.htm
https://www.cairn.info/revue-cahiers-jaures-2002-3-page-23.htm
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La loi du 17 juin 1913 est aussi une première ébauche de la future protection maternelle et infantile 
(PMI), car elle pr®voit que le bureau dôassistance communal est charg® de surveiller que la femme 
se repose effectivement et que les soins dôhygi¯ne sont respectés99 ; les bureaux dôassistance 
sont invités à leur prodiguer des conseils en la matière. 

2) Un renforcement progressif du congé maternité des salariées et des droits 
professionnels de la femme, dans un contexte de droit international et de 
droit européen favorables 

La préoccupation sanitaire qui entoure le congé de maternité à sa création reste dominante lors de 
son basculement dans le syst¯me assurantiel dans lôentre-deux-guerres, qui sera parachevé avec 
la création de la Sécurité sociale en 1945. Elle est progressivement articulée avec une 
préoccupation de maintien du lien au travail ainsi que de non-discrimination, tandis que lôinscription 
du congé maternité dans le développement des assurances sociales en assure les progrès en 
matière de rémunération. 

Ĕ Le basculement dans un système assurantiel à partir de 1928 

Alors que la loi de 1913 inscrivait le cong® maternit® dans une logique dôaide sociale, la maternit® 
est inscrite dans la couverture assurantielle posée par les lois du 5 avril 1928 et du 30 avril 1930 
sur les assurances sociales (article 9 de la loi de 1928). La loi du 5 avril 1928, première grande loi 
sur les assurances sociales obligatoires, est marquée par une forte influence du modèle 
bismarckien de protection sociale. Lôassurance maternité est instaurée par la loi de 1928, qui 
prévoit le remboursement des frais en nature relative à la grossesse pendant celle-ci et dans les 6 
mois qui suivent lôaccouchement ainsi quôune indemnit® pour perte de salaire. Cette assurance est 
obligatoire. Dans une logique assurantielle, le b®n®fice de lôindemnit® est li® ¨ lôexercice dôun 
travail salarié antérieur : seules les salariées et les femmes mariées à des salariés se voient 
reconnaître le droit ¨ lôindemnit®. Côest donc ¨ travers leur mari que les femmes peuvent bénéficier 
de lôassurance maternit® si elles ne travaillent pas elles-mêmes.  

La loi de 1928 prévoit un droit à indemnité journalière pendant 12 semaines (6 semaines avant et 6 
semaines apr¯s). Lôindemnit® est ®gale ¨ la moiti® de la moyenne du salaire de la branche 
professionnelle. Le paiement des allocations est subordonn® ¨ lôobservation de visites périodiques 
à domicile et la fréquentation de consultations maternelles et de consultations nourrissons. La 
femme doit pr®senter, pour toucher lôallocation, un certificat de grossesse et lôengagement de ne 
pas travailler.  

Dans lôorganisation définie en 1945, la sécurité sociale est généralisée sur une base assurantielle. 
La maternité, qui a un fondement assurantiel depuis 1928, est alors rattachée à la branche 
maladie, ce qui se justifie par les préoccupations sanitaires qui demeurent prédominantes. La 
durée du congé maternité rémunéré est portée à 14 semaines (6 semaines avant et 8 semaines 
après la naissance). La période est marquée par un souci accru de protection de la santé de la 
m¯re et lôenfant, dans un contexte difficile en raison des pénuries qui persistent à la sortie du 
conflit : la protection maternelle et infantile (PMI) est créée par une ordonnance du 2 novembre 
1945 et le droit ¨ la protection de la sant® de la m¯re et de lôenfant est inscrit au niveau 
constitutionnel dans le Pr®ambule de la Constitution de 1946. Pendant longtemps lôindemnisation 
est toutefois restée très incomplète et il faudra attendre 1970 pour obtenir que les indemnités 
journalières soient fixées à un montant permettant de compenser réellement et presque totalement 
le salaire net. 

  

                                                
99

 Anne Cova, 1997 op. cit. page 163 
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Ĕ Un allongement progressif du congé et de sa durée obligatoire après 1946 

Une loi du 12 juillet 1978100 porte à 16 semaines (6 semaines prénatales et 10 semaines post-
natales) la durée du congé maternité, durée qui est restée inchangée depuis. La période de congé 
impératif est de 8 semaines. 

Par la même loi et pour la première fois, la durée du congé est prolongée de deux semaines en 
cas de naissances multiples. La durée du congé est, en outre, majorée à partir du troisième enfant 
par une loi du 17 juillet 1980101 (26 semaines contre 16 semaines pour les enfants de rang 1 et 2) 
dans une période, entre la fin des années 1970 et le milieu des années 1980, où se manifestent 
des préoccupations face à la baisse de la natalité et où la priorité est donnée au troisième enfant 
(priorit® que lôon retrouve ¨ la m°me ®poque avec la cr®ation du compl®ment familial en 1978 et 
de lôallocation parentale dô®ducation en 1985, deux prestations familiales r®serv®es aux familles 
dôau moins trois enfants).  

Ĕ La cr®ation du cong® dôadoption, proche du cong® maternit®  

Un cong® dôadoption est cr®® par une loi du 9 juillet 1976102. Il sôinscrit dans un contexte favorable 
¨ lôadoption, port® par Simone Veil alors ministre de la famille, et qui voit ®galement, par une loi du 
22 d®cembre 1976, lôouverture de lôadoption aux parents ayant d®j¨ des enfants biologiques.  

Le cong® dôadoption b®n®ficie au salari® (homme ou femme) qui sôest vu confier un enfant par le 
service d®partemental dôaide sociale ¨ lôenfance, lôAgence fran­aise de lôadoption ou tout autre 
organisme fran­ais autoris® pour lôadoption. Son r®gime est largement align® sur celui du congé 
maternité. Sa durée est de dix semaines, ce qui équivaut à la durée du congé postnatal. Les 
indemnités journalières sont identiques à celles versées en cas de maternité. Les mêmes 
majorations de dur®e sont applicables lorsque lôadoption porte le nombre dôenfants du foyer ¨ au 
moins trois. Tous les avantages prévus par les conventions collectives en cas de maternité sont de 
plein droit applicables aux parents adoptants. 

Cependant, le cong® dôadoption pr®sente une flexibilit® plus grande li®e à la différence de situation 
par rapport à la maternité. Les jours de congé sont librement partagés entre les deux parents. Ils 
peuvent être fractionnés en deux périodes. 
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 Loi du 12 juillet 1978 portant diverses mesures en faveur de la maternité. 
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 Loi du 17 juillet 1980 portant diverses dispositions en vue dôam®liorer la situation des familles nombreuses. 
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 Loi du 9 juillet 1976 portant diverses mesures de protection sociale de la famille. 
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La protection des actives non salariées : une protection plus tardive et aux modalités 
spécifiques 

Si lôordonnance du 4 octobre 1945 pr®voyait lôextension aux non-salariés de la couverture sociale 
pr®vue pour le r®gime g®n®ral, lôextension du principe de cong® maternit® r®mun®r® aux non 
salariées a été tardive et selon des modalités (dur®e, niveau dôindemnisation, conditions dôouverture 
des droits) non harmonisées avec le régime général.   

Pour les travailleuses indépendantes non agricoles, il a fallu attendre une loi du 12 juillet 1978, 
modifiée par une loi du 10 juillet 1982

103
, pour quôelles b®n®ficient dôune indemnit® en cas de 

remplacement.  

Une loi du 4 février 1995
104

 rapproche les travailleuses indépendantes (non agricoles) du régime 
g®n®ral en substituant ¨ lôindemnit® de remplacement (conditionn®e ¨ leur remplacement effectif 
dans leurs activités professionnelles) une indemnité journalière. Celle-ci est cependant forfaitaire (elle 
représente la moitié du plafond de la sécurité sociale) et non proportionnelle au revenu, et sa durée 
est limitée à 74 jours (près de 11 semaines), contre 112 jours (16 semaines) pour les salariées. Il 
nôexiste pas de prolongation ¨ partir du troisi¯me enfant. Les femmes travaillant sous le statut de 
conjointe collaboratrice restent quant ¨ elles dans lôancien syst¯me de lôindemnit® de remplacement. 

Source : rapport de Marie-Pierre Rixain, députée, Rendre effectif le congé maternité pour toutes les 
femmes, juillet 2018 

 

Ĕ Un congé dont la visée sanitaire est confortée mais élargie  

La plupart des lois ayant proc®d® ¨ lôallongement du cong® maternit®, soit de mani¯re g®n®rale 
soit dans des cas sp®cifiques, se justifient par des pr®occupations dôordre sanitaire. Ainsi, le cong® 
dit « pathologique è permet dôanticiper, de deux semaines au maximum, le congé prénatal et de 
prolonger, de quatre semaines au maximum, le congé postnatal en cas « dô®tat pathologique 
attesté par un certificat médical comme résultant de la grossesse ou de l'accouchement ». Selon 
une étude de la CNAM, 64,3 % des femmes b®n®ficieraient dôune ou plusieurs semaines de cong® 
pathologique105, ce qui conduit à ce que la durée effective du congé maternité soit en moyenne 
sup®rieure ¨ la dur®e l®gale. Lôallongement de deux semaines en cas de naissances multiples, 
créé en 1978, se justifie pour sa part par le caractère plus délicat de ces accouchements. Enfin, 
les lois du 11 février 2005 et du 23 mars 2006106 ont permis, en cas dôaccouchement pr®matur® 
intervenant plus de six semaines avant la date présum®e de lôaccouchement, et donc avant le 
d®but du cong® pr®natal, dôallonger le cong® maternit® r®mun®r® de la dur®e s®parant 
lôaccouchement du d®but du cong® pr®natal. Selon le rapport du d®put® Edouard Courtial sur le 
projet de loi relatif ¨ lô®galit® salariale, « il est en effet avéré aujourd'hui que la présence constante 
de la mère aux côtés de l'enfant prématuré est un facteur déterminant pour l'accroissement de ses 
chances de survie et de rétablissement. Tout doit donc être fait pour la favoriser ». 

A partir des ann®es 1980, la justification sanitaire du cong® maternit® est cependant doubl®e dôune 
justification relative ¨ lôaccueil du jeune enfant dans ses premiers mois. Côest le cas avec la loi du 
17 juillet 1980 portant diverses dispositions en vue dôaméliorer la situation des familles 
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 Loi du 12 juillet 1978 portant diverses mesures en faveur de la maternité ; loi du 10 juillet 1982 relative aux conjoints 
d'artisans et de commerçants travaillant dans l'entreprise familiale. 
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 Loi du 4 f®vrier 1995 portant diverses dispositions dôordre social. 
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 Etude de la CNAM portant sur 321 244 assurées du régime général enceintes en 2014 in Rixain M.-P.. , députée, 
2018, Rendre effectif le congé maternité pour toutes les femmes, juillet 2018 
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 Loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées ; loi du 23 mars 2006 relative à l'égalité salariale entre les femmes et les hommes. La loi de 2005 a allongé 
dans cette hypothèse la durée du congé prévue par le code du travail, tandis que la loi du 23 mars 2006 a complété 
selon les m°mes modalit®s la dur®e de perception de lôindemnit® journali¯re. 

https://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/184000636.pdf
https://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/184000636.pdf
https://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/184000636.pdf
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nombreuses qui majore la durée du congé à partir du 3ème enfant : ce sont les contraintes 
particuli¯res ¨ lôaccueil dôun 3ème enfant dans une famille qui en comporte déjà deux qui 
interviennent pour justifier lôallongement et non des arguments sanitaires particuliers. Il en est de 
même pour la loi 2008-67 du 21 janvier 2008 (article 3), qui pr®voit quô¨ la demande de la salari®e, 
la période de congé prénatal peut être réduite à 3 semaines, et que le congé postnatal est alors 
augment® dôautant. L'avis favorable du m®decin qui suit la grossesse est requis mais cette 
possibilité de réduction du congé prénatal laisse à penser que seule cette durée réduite répondrait 
à des exigences sanitaires. 

La dimension sanitaire du congé maternité est cependant réaffirmée en 2018 avec la LFSS pour 
2019 et ses dispositions relatives ¨ lôalignement de la dur®e totale et de la dur®e minimale du 
cong® maternit® aux travailleuses ind®pendantes. Il est dôailleurs int®ressant de relever que bien 
longtemps apr¯s la cr®ation du cong® maternit®, des ®tudes scientifiques ont permis dô®valuer 
lôimpact sanitaire positif du cong® maternit®, confirmant ainsi lôintuition de ses fondateurs.  

Ĕ Une dimension dô®galit® professionnelle de plus en plus affirm®e 

La garantie de retour ¨ lôemploi a ®t® cr®®e en m°me temps que le cong® maternit®. Pour autant, 
les objectifs dô®galit® professionnelle ®taient loin dô°tre au premier plan des pr®occupations des 
fondateurs du congé. Le travail des femmes est alors encore largement minoritaire et les 
préoccupations natalistes qui justifient la création du congé maternité conduisent dans les 
décennies suivantes à la création de dispositifs confortant le retrait des femmes du marché du 
travail, tels que lôallocation de salaire unique (cf. infra). 

Cependant, les droits professionnels de la femme en congé maternité sont progressivement 
renforcés. Une loi du 30 décembre 1966107 crée, dans le code du travail, une interdiction 
sp®cifique de licencier la femme enceinte, mettant ainsi en îuvre la convention nÁ 103 de 
lôOrganisation internationale du travail (OIT) sur la protection de la maternit® de 1952. Lôinterdiction 
de licenciement que crée la loi du 30 décembre 1966 est absolue pendant le congé maternité. Elle 
vaut également avant le début du congé, et ce, dès lors que lôemployeur a connaissance de la 
grossesse d'une salariée (sauf faute grave ou impossibilité de maintenir ce contrat pour un motif 
®tranger ¨ la grossesse ou ¨ l'accouchement). Elle sô®tend enfin apr¯s la fin du cong® (4 semaines 
apr¯s). Pour le Conseil dôEtat, il sôagit dôun principe g®n®ral du droit, qui sôapplique donc aussi ¨ 
lôensemble des agents publics (d®cision Dame Peynet de 1973). Le licenciement dôune femme 
enceinte est nul, ce qui signifie quôelle a non seulement droit ¨ une indemnisation mais aussi ¨ °tre 
réintégrée dans son emploi si elle le demande. Tout récemment, une loi du 8 août 2016108 a 
prolongé la p®riode de protection contre le licenciement en lô®tendant aux cong®s pay®s pris 
imm®diatement apr¯s le cong® maternit® et pendant dix semaines ¨ lôissue de ces p®riodes. 

Par ailleurs, les garanties en matière professionnelle sont progressivement renforc®es. A lôissue du 
congé maternité, la femme en congé maternité doit être réintégrée dans un emploi similaire assorti 
dôune r®mun®ration ®quivalente. La loi du 23 mars 2006 relative ¨ lô®galit® salariale entre les 
femmes et les hommes renforce cette obligation en prévoyant que la femme en congé maternité 
bénéficie des augmentations collectives et de la moyenne des augmentations individuelles 
intervenues pendant son absence. 

Ce renforcement progressif des droits de la femme en congé maternité intervient dans un contexte 
de droit international et européen propice à ces évolutions. 
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 Loi du 30 décembre 1966 relative à la garantie de lôemploi en cas de maternit®. 
108

 Loi du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels. 
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Les évolutions du droit international et européen en matière de protection de la femme enceinte et de 
congé maternité 

Č Le droit de lôOrganisation internationale du travail (OIT) 

La convention nÁ 3 sur la protection de la maternit® de 1919, qui est lôune des toutes premi¯res conventions 
de lôOIT, pr®voit six semaines dôinterdiction de travailler apr¯s lôaccouchement ainsi que le droit ¨ une 
indemnisation et à des soins gratuits. 

La convention n° 103 de 1952 renforce la protection en interdisant de licencier la femme enceinte et en 
portant la durée minimale du congé à 12 semaines. De plus, lorsque les prestations en espèces fournies 
dans le cadre d'un système d'assurance sociale obligatoire sont déterminées sur la base du gain antérieur, 
elles ne doivent pas représenter moins des deux tiers du gain antérieur ainsi pris en considération. La 
convention nÁ183 de 2000 porte la dur®e minimale ¨ 14 semaines dont 6 semaines apr¯s lôaccouchement. 
Cette convention, comme la pr®c®dente convention nÁ103, nôa cependant pas ®t® ratifi®e par la France. 
Enfin une recommandation nÁ 191 de lôOIT pr®conise de porter la dur®e ¨ 18 semaines et le montant de 
lôindemnisation ¨ la totalit® de son gain ant®rieur ou du gain tel que pris en compte pour le calcul des 
prestations. 

Č Le droit communautaire 

Le droit communautaire est pass® dôune reconnaissance en creux de la protection de la femme enceinte, 
dans une directive de 1976

109
, à une reconnaissance en positif, par la directive de 1992 sur le congé 

maternité. Les initiatives de la Commission menées à partir de 2008 pour réviser la directive de 1992 et 
étendre la durée du congé maternité se sont en revanche heurtées à une opposition des Etats. 

La directive du Conseil du 9 f®vrier 1976 relative ¨ la mise en îuvre du principe de l'®galit® de traitement 
entre hommes et femmes reconnaît, par d®rogation au principe dô®galit® de traitement entre les hommes et 
les femmes, que les femmes peuvent bénéficier de mesures qui leur sont spécifiques pour protéger la 
maternité. Elle prévoit ainsi que « le principe de l'®galit® de traitement [é] implique l'absence de toute 
discrimination fondée sur le sexe, soit directement, soit indirectement par référence, notamment, à l'état 
matrimonial ou familial » (article 2.1) et que « la présente directive ne fait pas obstacle aux dispositions 
relatives à la protection de la femme, notamment en ce qui concerne la grossesse et la maternité » (article 
2.3). 
La directive du 19 octobre 1992 sur la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou 
allaitantes au travail

110
 franchit un pas important par rapport à la directive précédente : de possibilité 

reconnue comme ne faisant pas obstacle au principe de non-discrimination entre les hommes et les 
femmes, le cong® maternit® devient un droit et la protection de lôemploi est garantie. Côest au titre de 
« groupe à risques spécifiques » que les femmes enceintes, accouchées ou allaitantes doivent voir « des 
mesures [é] prises en ce qui concerne leur sécurité et leur santé » et notamment un droit à congé 
maternité. Comme le souligne Isabelle Odul-Asorey, « le travail est ainsi reconnu comme un facteur de 
risques pour les travailleuses enceintes, en termes de santé et de sécurité. Cette reconnaissance dote le 
cong® maternit® dôun appui en positif ».  

Le droit ¨ cong® maternit® doit °tre dôau moins 14 semaines continues (les Etats sont libres de r®partir ces 
14 semaines avant et/ou après l'accouchement) dont au moins deux semaines obligatoires pour lôemployeur 
et le salarié (les Etats étant libres de leur répartition avant et/ou après l'accouchement) (article 8).  Le 
licenciement des femmes enceintes est interdit pendant une période allant du début de la grossesse 
jusqu'au terme du congé de maternité (article 10). Le principe selon lequel la protection de la sécurité et de 
la santé des travailleuses enceintes, allaitantes ou accouchées « ne doit pas défavoriser les femmes sur le 
marché du travail » fonde cette interdiction de licencier. 
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 Directive 76/207/CEE du Conseil du 9 f®vrier 1976 relative ¨ la mise en îuvre du principe de l'égalité de traitement 
entre hommes et femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, et les 
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 Directive 92/85/CEE du Conseil du 19 octobre 1992 concernant la mise en îuvre de mesures visant à promouvoir 
l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au travail. 
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Le congé maternité doit être accompagné du maintien d'une rémunération et/ ou du bénéfice d'une 
prestation « adéquate », la prestation étant jugée « adéquate » lorsqu'elle « assure des revenus au moins 
équivalents à ceux que recevrait la travailleuse concernée dans le cas d'une interruption de ses activités 
pour des raisons liées à son état de santé ». Les Etats membres peuvent fixer un plafond à cette 
rémunération. 
 

La directive 2002/73/CE du 23 septembre 2002 modifiant la directive 76/207/CEE a renforcé la protection de 
lôemploi en garantissant ¨ une femme en cong® de maternit® non seulement de retrouver son emploi ou un 
emploi équivalent à des conditions qui ne soient pas moins favorables mais aussi de bénéficier de toute 
amélioration des conditions de travail à laquelle elle aurait eu droit durant son absence. 

Enfin, dans une directive du 5 juillet 2006
111

, les mesures spécifiques en faveur de la femme ne sont plus 
vues comme une d®rogation ¨ lô®galit® de traitement mais comme une condition de r®alisation de celle-ci. 
Selon son considérant 25, « il convient également de prendre des dispositions expresses concernant la 
protection des droits, en matière d'emploi, des femmes en congé de maternité, en particulier leur droit de 
retrouver le même poste ou un poste équivalent, de ne faire l'objet d'aucun préjudice en ce qui concerne 
leurs conditions à la suite d'un tel congé et de bénéficier de toute amélioration des conditions de travail 
auxquelles elles auraient eu droit durant leur absence ». 

En droit interne français, une loi du 27 mai 2008
112

 portant diverses dispositions d'adaptation au droit 
communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations interdit toute discrimination directe ou 
indirecte en raison de la grossesse ou de la maternité, y compris du congé de maternité. La discrimination 
indirecte est définie comme « une disposition, un critère ou une pratique neutre en apparence, mais 
susceptible d'entra´ner (é) un d®savantage particulier pour des personnes par rapport ¨ d'autres 
personnes è. Lôinterdiction posée par la loi de 2008 est ainsi susceptible de couvrir nombre de pratiques 
défavorables de fait aux femmes enceintes sans les cibler particulièrement. 

 

B) LôINDEMNISATION DU CONGE PARENTAL, UN DISPOSITIF AUTREFOIS DEDIE AU 

RETRAIT DU MARCHE DU TRAVAIL DES MERES DE FAMILLE, DONT LES FINALITES ONT 

EVOLUE VERS LA CONCILIATION
113 

Lôindemnisation du cong® parental a fait lôobjet, dans son histoire, dô®volutions bien plus 
importantes que celle du congé maternité, non seulement dans ses modalités mais aussi dans ses 
finalit®s. Succ®dant ¨ des dispositifs destin®s ¨ financer lôinactivit® des femmes, elle a ®volu® vers 
la prise en compte des enjeux de conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale et 
m°me dôimplication des p¯res dans lô®ducation de leur enfant. Pour autant, les femmes constituent 
encore aujourdôhui de fait la tr¯s grande majorit® de ses b®n®ficiaires.  
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 Directive 2006/54/CE du Parlement europ®en et du Conseil du 5 juillet 2006 relative ¨ la mise en îuvre du principe 
de l'égalité des chances et de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d'emploi et de travail. 
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 Loi du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte 
contre les discriminations. 
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 Collombet C (2016)., «  Histoire des congés parentaux en France. Une lente sortie du modèle de rémunération de la 
mère au foyer »,  Revue des politiques sociales et familiales, n°122, p. 111-122; 
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1) La prise en charge de lôinactivit® des m¯res par une prestation ou salaire 
maternel 

Lôallocation de m¯re au foyer (AMF), instaur®e en 1939 et lôallocation de salaire unique (ASU), 
cr®®e en 1941 ¨ partir de lôallocation de m¯re au foyer, puis p®rennis®e en 1946, ont constitu® de 
1939 à 1978 des piliers incontournables de la politique familiale. Elles consistaient, dans un 
contexte de faible bi-activité et de pauvreté des familles ouvrières, en une rémunération de 
lôinactivit® professionnelle permanente, ou de longue dur®e, de la m¯re, quôelle se retire du march® 
du travail, au moment de la naissance des enfants, ou quôelle nôy soit pas rentrée. Dans un objectif 
nataliste, lôASU pouvait °tre vers®e d¯s le mariage, avant m°me que le couple ait un enfant (et ce 
jusquôen 1967), en y mettant fin si la premi¯re naissance nô®tait pas intervenue avant le deuxi¯me 
anniversaire du mariage114, de façon à inciter la femme à prendre très tôt son rôle de mère au 
foyer. Elle ®tait fortement progressive en fonction du nombre dôenfants. 

LôAMF et lôASU repr®sentent, dans lôhistoire des cong®s parentaux, une forme particuli¯re de 
cong®, celle dôun salaire maternel visant à aider les femmes à assumer financièrement leur rôle 
naturel dô®ducation des enfants et de tenue du foyer. Il en est attendu une r®affirmation de la 
vocation de maternité des femmes et un redressement de la natalité face au péril croissant de 
d®population. Au lendemain de la seconde guerre mondiale, lôASU est lôune des quatre grandes 
prestations familiales (avec les allocations familiales, les allocations pr®natales et lôallocation de 
maternité). Son taux par rapport au salaire moyen, porté en 1946 à  respectivement 10 %, 40 % et 
50 % au premier, deuxième et troisième enfant et plus, représentait en 1946 un revenu important 
pour les familles nombreuses (qui va toutefois sôestomper avec le temps du fait dôune faible 
revalorisation). Pour autant, si cette prestation a permis de solvabiliser un nombre important de 
familles monoactives, il nôest pas certain quôelle ait eu un r®el caract¯re dôincitation ¨ lôinactivit®. Sa 
création précède une phase de fort développement du salariat féminin et lôASU, du fait de son 
indexation sur les prix, va se dégrader progressivement en équivalent salaire. Jacqueline Martin 
estime ainsi115 que la prestation perd son caractère incitatif à l'inactivité professionnelle des mères 
dès 1950 pour un seul enfant à charge ; après 1962 pour deux enfants à charge ; et à partir des 
années 1970 pour les familles de trois enfants et plus. 

A partir des années 1950, dans un contexte de baby-boom, de mise sous condition des ressources 
de certaines prestations familiales, de d®veloppement de lôactivit® f®minine et de mont®e en 
puissance des politiques de conciliation, lôASU va ainsi °tre progressivement restreinte et les 
efforts de revalorisation recentrés sur les familles avec jeune enfant et/ou familles nombreuses116. 
LôASU est, enfin, supprimée en 1978, mettant fin aux politiques de salaire maternel.  
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 Dans le m°me esprit, on avait, en 1938, supprim® les AF au premier enfant sôil restait unique au bout de cinq ans. 
Les AF pour un enfant sont supprimées définitivement en 1939. Elles existent toutefois actuellement dans les DOM. 
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 Martin J. (1998), « Politique familiale et travail des mères de famille : perspective historique 1942-1982 »,  Population, 
53  année, n°6, 1998. pp. 1119-1153; 
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 Fragonard B (2017)., avec la collaboration de Marc C., 2017, « Les évolutions majeures des aides aux familles ayant 
de jeunes enfants depuis 1945 », Revue française des affaires sociales, n° 2. 
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2) Lôindemnisation du cong® parental comme incitation au retrait temporaire du 
marché du travail et comme instrument de conciliation 

LôASU est remplac®e117, dans la deuxième moitié des années 1970, par des dispositifs de retrait 
temporaire et non plus permanent du marché du travail. Une loi du 12 juillet 1977118 organise ce 
retrait temporaire dans le cadre du droit du travail : elle prévoit la suspension du contrat de travail 
pendant une durée maximale de 2 ans et la garantie pour le bénéficiaire de retrouver son emploi 
ou un emploi similaire assorti dôune r®mun®ration ®quivalente. Alors que la loi de 1977 r®servait le 
dispositif aux mères, une loi du 4 janvier 1984119 lô®tend aux p¯res et ouvre la possibilité de 
prendre le congé à mi-temps. La garantie de retour ¨ lôemploi sera prolong®e par la suite jusquôaux 
3 ans de lôenfant. La loi de 1977 ne pr®voyait en revanche aucune mesure de r®mun®ration ou 
compensation de la perte de salaire. Celle-ci est créée en trois grandes étapes. 

Côest dôabord, une loi du 4 janvier 1985120, portée par la ministre des affaires sociales Georgina 
Dufoix, qui cr®e lôallocation parentale dô®ducation (APE). Celle-ci a pour objectif de compenser 
lôinactivit® partielle ou totale de lôun des parents pour sôoccuper de son enfant de moins de trois 
ans, dont la naissance a port® ¨ 3 ou plus le nombre dôenfants ¨ charge. Lôallocation nôest plus 
con­ue, ¨ la diff®rence de lôASU, comme un salaire maternel. Une p®riode minimale dôactivit® 
antérieure est exigée de la mère : deux ans dans les trente mois précédant la naissance. 
Lôallocation est temporaire, vers®e initialement pour une dur®e maximale de deux ans qui suit la 
période du congé maternité, sans condition de ressources. Elle a vocation à faciliter la conciliation 
et à permettre que les jeunes enfants puissent vivre avec leurs parents dans les deux premières 
ann®es de lôenfant. La loi nÁ86-1307 du 29 décembre 1986 relative à la famille porte la durée 
maximale de versement jusquôaux 3 ans de lôenfant. Alors quôil ®tait initialement envisag® de 
supprimer toute condition dôactivit® ant®rieure, la condition est maintenue mais tr¯s fortement 
rel©ch®e puisquôil faut justifier avoir valid® de 8 trimestres dôactivit® (2 ans) durant les 10 dernières 
années121. La loi de 1986 augmente par ailleurs substantiellement le montant de lôallocation. 

Une r®forme importante de lôAPE est op®r®e par une loi du 25 juillet 1994122, ¨ lôinitiative de 
Simone Veil, ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville. La loi permet de percevoir 
cette allocation dès le deuxième enfant, sous réserve que le parent bénéficiaire ait travaillé deux 
ans au cours des cinq ans précédant la naissance (les périodes de chômage étant assimilées à 
une activité). La condition des deux ans dans les dix années est maintenue pour les naissances de 
rang 3 et plus. Lôallocation parentale dô®ducation peut d®sormais °tre attribu®e en cas dôactivit® ¨ 
temps partiel à 50 ou 80 %. 

Cette extension au deuxième enfant a des effets considérables sur le recours ¨ lôallocation, avec 
un triplement des b®n®ficiaires de lôallocation en trois ans. Elle suscite aussi des controverses. 
Ainsi le rapport Gisserot, préparé pour la conférence de la famille de 1997, fait le constat, sur la 
base notamment de travaux de 1996123, dôune forte baisse du taux dôactivit® des m¯res de deux 
enfants dont le plus jeune a moins de 3 ans ; dôun fort recours (1/3 des b®n®ficiaires) par les 

                                                
117

 Pour sa dimension de financement de lôinactivit® f®minine. En ce qui concerne le soutien au revenu des familles, le 
complément familial, créé en même temps que la suppression de lôASU en 1978, et lôallocation pour jeune enfant 
(APJE), aujourdôhui remplac®e par lôallocation de base de la PAJE, ont pris de fait sa succession, tout en reposant sur 
des conditions bien différentes. 
118

 Loi du 12 juillet 1977 instituant un cong® parental dô®ducation. 
119

 Loi du 4 janvier 1984 portant modification du code du travail et relative au congé parental d'éducation et au travail à 
mi-temps des parents d'un jeune enfant. 
120

 Loi du 4 janvier 1985 relative aux mesures en faveur des jeunes familles et des familles nombreuses. 
121

 Décret n°87-206 du 27 mars 1987 
122

 Loi du 25 juillet 1994 relative à la famille. 
123

 Afsa C.  (1996), « L'activité féminine à l'épreuve de l'allocation parentale d'éducation », Recherches et Prévisions, 
n°46. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=223DDEEEAE1B38545237F545E12EE245.tplgfr32s_2?cidTexte=JORFTEXT000000699979&idArticle=LEGIARTI000006272421&dateTexte=19940901&categorieLien=id#LEGIARTI000006272421
https://www.persee.fr/doc/caf_1149-1590_1996_num_46_1_1753


 

96 
 

femmes en situation de ch¹mage indemnis® et dont le rapport sôinterroge sur leur réinsertion 
professionnelle ¨ lôissue de la p®riode dôAPE. LôAPE aurait donc incit® nombre de femmes ¨ se 
retirer, parfois durablement, du marché du travail, en particulier en cas de naissances successives, 
chaque enfant rouvrant droit à trois ans dôallocation.  

Enfin, la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) de 2004 inscrit le dispositif dans une 
perspective plus large, consacr®e ¨ lôaccueil du jeune enfant sous toutes ses formes. LôAPE est 
remplacée par le complément de libre choix dôactivit® (CLCA), qui est lôune des composantes de la 
prestation dôaccueil du jeune enfant (PAJE), qui regroupe lôensemble des dispositifs ayant trait ¨ 
lôaccueil du jeune enfant, quôil sôagisse dôaide financi¯re, de prise en charge des frais de garde ou 
de revenu de remplacement en cas dôinterruption dôactivit®. 

Le CLCA ne constitue cependant pas un changement majeur par rapport ¨ lôAPE quôil remplace. 
La principale ®volution est lôextension de la prise en charge aux enfants de rang un, mais le CLCA 
nôest alors vers® que pendant six mois et avec une condition dôactivit® stricte (deux ans au cours 
des deux derni¯res ann®es). La condition dôactivit® ant®rieure de 2 ans est durcie pour les enfants 
de rang 2 (appréciée sur les 4 au lieu des 5 dernières années) et pour les enfants de rang 3 et plus 
(5 au lieu des 10 dernières années). Le complément se caractérise également par une forte 
revalorisation du cong® ¨ temps partiel, son montant en cas dôactivit® ¨ temps partiel ®tant 
sup®rieur de 15 % ¨ celui de lôex-APE à temps réduit. 

3) Lôindemnisation du cong® parental comme instrument pour aller vers 
davantage dô®galit® dans le partage des t©ches 

Avec le constat que lôextension de lôAPE par la loi de 1994 a fortement jou® sur la baisse du taux 
dôactivit® des femmes, une pr®occupation dôimplication des p¯res et de meilleur partage des 
congés autour de la naissance commence à se faire jour. Elle se manifeste à travers la création du 
cong® paternit® (voir infra) mais aussi ¨ travers lôincitation au partage du cong® parental. En effet, 
alors que le congé parental leur est ouvert en droit depuis 1984 dans les mêmes conditions que 
pour les m¯res, les p¯res ne repr®sentent en effet quôune infime minorit® des b®n®ficiaires de 
lôAPE (2 % en 2003124). Deux voies sont suivies pour remédier à cette situation : la réservation 
dôune partie du cong® au deuxi¯me parent, qui est le plus souvent le p¯re ; la cr®ation dôun cong® 
parental plus court et mieux rémunéré.  

Le sujet de la cr®ation dôune p®riode de cong® r®serv®e au deuxi¯me parent est posé dès 2007 
par un rapport de la députée Valérie Pécresse125, dans un objectif de lutte contre les 
discriminations ¨ lôembauche. La part r®serv®e aux p¯res dans cette proposition est limit®e ¨ 60 
jours sur les trois ans et couplée à une incitation financière pour le couple si le père prend une part 
du cong®. Le sujet est aussi lôun des premiers trait®s par le Haut Conseil à la famille en 2010, qui 
propose de créer une période de deux mois réservés aux pères.  

Côest la loi du 4 ao¾t 2014 pour lô®galit® r®elle entre les femmes et les hommes qui sôempare du 
sujet, en remplaçant le CLCA par la « prestation partag®e dô®ducation de lôenfant » (PreParE), 
appellation qui traduit les ambitions de partage des responsabilités parentales portées par cette 
réforme. Les modalités retenues diffèrent cependant de celles préconisées par les rapports de 
2007 et 2010. Dôune part, ¨ lôexception des enfants de rang 1, la loi ne crée pas un bonus réservé 
au deuxi¯me parent mais r®duit la dur®e du cong® lorsquôil nôest pris que par un parent, ce qui 
donne un affichage négatif à la réforme et suscite la controverse sur la part respective des 
objectifs dô®conomies et dô®galit® des p¯res. Dôautre part, la p®riode ainsi r®serv®e au deuxi¯me 
parent est bien plus longue que celle recommandée par le rapport Pécresse ou celui du Haut 
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Conseil à la Famille : elle est de 6 mois pour lôenfant de rang 1 et de deux ans pour les enfants de 
rang 2 et plus. Par ailleurs, lôint®r°t de cette dur®e plus longue en direction des p¯res est toutefois 
¨ relativiser fortement compte tenu de la faible r®mun®ration qui y reste associ®e (396ú ¨ taux 
plein, soit 34 % du Smic). 

La seconde voie avait été ouverte en 2005 par la LFSS pour 2006 avec la création du « congé 
optionnel de libre choix dôactivit® è (COLCA), un cong® dôun an maximum au lieu de 3 ans, et dôun 
montant sup®rieur ¨ celui du CLCA. Lôouverture se fait cependant sur un champ limit® puisque 
lôallocation ne concerne que les familles avec des naissances de rang 3. Bien que le dispositif soit 
rest® confidentiel (il nôa jamais d®pass® 2 500 b®n®ficiaires), il est repris en 2014 sous lôappellation 
de « PreParE majorée », sans que le champ de la prestation soit modifié (familles de 3 enfants et 
plus). La prestation ouvre le droit à une allocation plus élevée que la PreParE (647 contre 396 
euros) mais sur une durée encore raccourcie par rapport au CLCA si le père ne prend pas sa part 
du congé (8 mois maximum pour chaque parent dans la limite du 1er anniversaire de l'enfant le 
plus jeune) (seulement 2 405 familles bénéficiaires en 2014). 

C) LE CONGE PATERNITE ET SON INDEMNISATION, UN DISPOSITIF RECENT QUI SôINSCRIT 

DANS UN CHANGEMENT DE NORMES SOCIALES SUR LE ROLE DES PERES 

Dispositif le plus récent, le congé paternité a très vite été mobilisé par la majorité des personnes 
concern®es, t®moignant ainsi quôil r®pondait ¨ une demande sociale latente tout en acc®l®rant par 
sa création le changement de normes sociales. Rattaché par son régime juridique au congé 
maternit®, il sôen distingue cependant par ses finalités et son absence de caractère impératif. 

1) Les jours de congé naissance de 1946  

Un cong® pour les chefs de famille, dôune dur®e de trois jours, est cr®®, ¨ la Lib®ration, par une loi 
du 18 mai 1946126. Comme lôindique son appellation, ce cong® nôest pas conçu dans une 
perspective de rapprochement des rôles du père et de la mère, mais devait permettre aux chefs de 
famille dôaider efficacement la m¯re ¨ lôoccasion des soins qui pr®c¯dent ou suivent 
lôaccouchement et dôeffectuer les d®marches n®cessit®es par la naissance dôun enfant.  

Ce congé, qui fait partie dans le code du travail des congés pour événements familiaux127, est 
dôune dur®e minimale de trois jours qui peut °tre augment®e par un accord collectif. Il nôentra´ne 
aucune réduction de la rémunération et est assimilé à un temps de travail effectif.  

2) La loi de financement de la sécurité sociale pour 2002 

La question de lôimplication des p¯res dans lô®ducation de lôenfant est de plus en plus ®voqu®e ¨ la 
fin des années 1990. Le rapport Gisserot, préparé pour la conférence de la famille de 1997, 
pr®conise alors lôallongement de la dur®e du cong® de naissance pour ç inciter les p¯res ¨ 
sôinvestir davantage dans leurs fonctions parentales ». Selon ce rapport, la durée du congé 
accord® au p¯re ¨ lôoccasion dôune naissance pourrait °tre port®e ¨ une semaine, ¨ prendre 
éventuellement « de façon fractionnée dans le premier mois de la naissance ».  

Il faut noter lôinfluence, sur la loi du 31 janvier 2001, de la r®solution du Conseil europ®en du 29 
juin 2000 relative à la participation équilibrée des femmes et des hommes à la vie professionnelle 
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et à la vie familiale qui encourage les États membres à étudier « la possibilité, pour les ordres 
juridiques respectifs, de reconnaître aux hommes qui travaillent un droit individuel et non 
transmissible au cong® de paternit®, apr¯s la naissance ou lôadoption dôun enfant, tout en 
conservant les droits relatifs ¨ leur emploi, cong® quôils prendraient en m°me temps que la m¯re 
prend un congé de maternité ». 

La création du congé de paternité de 11 jours est annoncée à la conférence de la famille de 2001. 
Le congé paternité est créé par la LFSS pour 2002 et entre en vigueur dès le 1er janvier 2002. Le 
père salarié bénéficie, après la naissance de son enfant, d'un congé de paternité de onze jours 
cons®cutifs. Le salari® nôest alors, pendant cette p®riode, plus r®mun®r® par son employeur, mais 
il perçoit une indemnité de sécurité sociale. Celle-ci est fixée au même niveau que les indemnités 
journalières versées en cas de maternité. 

Le salarié qui souhaite bénéficier du congé de paternité doit avertir son employeur au moins un 
mois avant la date à laquelle il entend prendre son congé, en précisant la date à laquelle il entend 
mettre fin à la suspension de son contrat de travail. Ce congé s'ajoute au congé de naissance de 
trois jours accordé et rémunéré par l'employeur.  

Même si elles ne sont pas absentes, les préoccupations sanitaires ne sont pas au premier plan de 
la création du congé paternité, qui paraît davantage justifiée par des objectifs dô®galit® entre 
hommes et femmes, dôimplication des p¯res dans les t©ches parentales et de bien-être de la 
famille. Le nouveau congé paternité est ainsi mis en avant par Ségolène Royal, ministre déléguée 
¨ la famille, devant lôAssembl®e nationale (séance du 25 octobre 2001) comme la mise « en 
application du principe de lô®galit® et de la responsabilit® parentale conjointes, en revalorisant le 
rôle des pères auprès de leur enfant, en permettant un partage entre le père et la mère, en 
autorisant le couple à prendre le temps de recomposer sa structure au moment où la famille passe 
de deux à trois ». Selon la ministre, « le temps qui sera accordé aux parents pour accueillir leur 
enfant améliorera la qualité de leur vie en commun ». 

Le financement retenu par la LFSS 2002 confirme que cette dépense relève de la politique 
familiale plut¹t que dôune prise en charge sanitaire comme lôest le cong® maternit®. M°me si les IJ 
paternit® sont vers®es par les caisses dôassurance-maladie, dans un souci de simplicité de 
gestion, et calculées comme les IJ maternité, elles sont remboursées par la branche famille à 
lôeuro pr¯s aux r®gimes dôassurance-maladie. 

3) Les caractéristiques du dispositif créé en 2001 et les évolutions ultérieures 

Le congé de paternité entra´ne la suspension du contrat de travail. Lôarticle L. 331-8 du code de la 
sécurité sociale prévoit que le père reçoit, dans les mêmes conditions d'ouverture de droit, de 
liquidation et de service, l'indemnité journalière prévue pour le congé maternité, sous réserve de 
cesser toute activité salariée ou assimilée. Ce choix répond, selon les travaux parlementaires, à un 
objectif de parité. Le dispositif concerne non seulement les salariés mais aussi les professions 
indépendantes, les conjoints collaborateurs et les agriculteurs. 

Bien quôil prolonge de fait le cong® de naissance, le r®gime juridique du cong® paternit® sôen 
distingue ¨ plusieurs ®gards. Il nôest pas r®mun®r® par lôemployeur mais financ® par une prestation 
de sécurité sociale. Il est marqué par une flexibilité un peu plus grande : alors que le congé de 
naissance doit être pris dans les quinze jours précédant ou suivant la naissance de l'enfant, le 
congé de paternité doit débuter dans les quatre mois qui suivent la naissance de l'enfant. Le congé 
paternit® nôest cependant pas fractionnable, le code du travail pr®cisant que les 11 jours (ou 18 
jours en cas de naissances multiples) sont consécutifs. Enfin, comme le congé de naissance, le 
congé paternité peut être pris pendant le congé maternité de la mère. 

La LFSS pour 2013 étend le bénéfice du congé de paternité à « la personne salariée conjointe de 
la m¯re de lôenfant, li®e ¨ elle par un pacte civil de solidarit® ou vivant maritalement avec elle è, ce 
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qui concerne les couples de même sexe. Ce congé dit dôaccueil de lôenfant est enti¯rement 
assimilé au congé de paternité. 

Derni¯re ®volution en date, un amendement au PLFSS pour 2019, vot® par lôAssembl®e nationale 
en première lecture, donne la possibilité aux pères de bébés prématurés, hospitalisés dans une 
unit® de soins, de b®n®ficier dôun allongement de la dur®e de leur cong® paternit® durant le temps 
de lôhospitalisation du nouveau-né. Cette mesure étend aux pères les prolongations de congé 
maternité en cas de naissance prématurée par les lois du 11 février 2005 et du 23 mars 2006 (cf. 
supra), permettant ainsi au père de participer « au soutien de la mère de l'enfant pendant cette 
période critique è, selon la ministre des affaires sociales et de la sant® Agn¯s Buzyn. Côest donc 
une perspective sanitaire qui justifie la r®forme, ¨ travers le soutien de la m¯re et de lôenfant par le 
père. 

D) DES EVOLUTIONS QUI ONT ACCOMPAGNE CELLES DES POLITIQUES DôACCUEIL DES 

JEUNES ENFANTS, SANS TOUJOURS ETRE PENSEES EN LIEN AVEC ELLES 

Les réformes des congés et de leur indemnisation, et notamment du congé parental, ont souvent 
coïncidé dans le temps avec des réformes ou des impulsions nouvelles données à la politique 
dôaccueil des jeunes enfants. Si une certaine coh®rence de ces ®volutions peut °tre observ®e, 
autour des principes de soutien ¨ la conciliation ou de libre choix, elle ne sôest pas toujours 
manifestée dans les évolutions les plus récentes. 

Les années 1970 représentent un tournant majeur128 : cette période qui voit la création du congé 
parental est aussi celle du d®veloppement des structures dôaccueil collectif du jeune enfant, avec 
la mise en place par la CNAF de « prestations de service » permettant de soutenir financièrement 
de façon pérenne les services et équipements dôaccueil, ainsi que lôinstauration de lôallocation pour 
frais de garde, qui est créée en 1972 pour les familles qui ont un jeune enfant et ne peuvent 
b®n®ficier de lôallocation de salaire unique. Lôaccueil individuel conna´t aussi une r®forme majeure 
avec la cr®ation du statut dôassistante maternelle par une loi du 17 mai 1977129, mettant fin au 
caract¯re informel de lôactivit® de celles qui ®taient jusquôalors qualifi®es de nourrices. Une 
véritable cohérence se manifeste ici entre la fin des politiques de retrait permanent des mères du 
marché du travail (salaire maternel) et le d®veloppement des solutions de conciliation, quôil 
sôagisse du retrait temporaire avec le cong® parental ou de lôaccueil externe. 

Durant les ann®es 1980 et 1990, les mesures favorables ¨ lôindemnisation temporaire de la 
cessation dôactivit® (cr®ation de lôAPE en 1985, extension de lôAPE ¨ partir du 2eme enfant à partir 
de 1994) sont syst®matiquement accompagn®es de r®formes en faveur de lôaccueil externe de 
lôenfant qui combinent : 

- le versement de prestations financières aux familles qui ont recours ¨ un mode dôaccueil 
individuel (prestation et aides fiscales) ; 

- une aide contractuelle aux communes pour cr®er les places en ®tablissements dôaccueil 
des jeunes enfants ; 

- la pr®scolarisation dôune partie des enfants de moins de trois ans, qui atteint son point 
culminant à la fin des années 1990. 

La cr®ation de la PAJE en 2004 est le point dôorgue de cette volont® de solvabilisation conjointe de 
la garde parentale et de lôaccueil externe aux familles. La nouvelle prestation comporte trois 
volets : des prestations en espèces (allocation de base et prime à la naissance sous conditions de 
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ressources) pour faire face aux d®penses dôentretien du jeune enfant ; un complément de libre 
choix dôactivit® (CLCA) pour compenser la perte de revenu li®e ¨ la r®duction ou ¨ lôinterruption 
dôactivit® ; un complément de libre choix du mode de garde (CMG) pour réduire le coût à la charge 
des familles qui choisissent un mode dôaccueil externe (assistantes maternelles et garde ¨ 
domicile). A la même période, les conventions dôobjectifs et de gestion (COG) conclues entre lôEtat 
et la CNAF et les « plans crèche » successifs portent à partir de 2000 des ambitions fortes de 
d®veloppement de lôaccueil collectif comme individuel.  

Associé à une chute importante de la préscolarisation à partir de 2000 et malgré une politique 
volontariste, et des attentes encore importantes exprimées par les familles, le développement de 
lôoffre semble se tarir ces derni¯res ann®es. Les r®sultats observ®s durant la derni¯re COG 2013-
2017 montrent que seulement 16 % de lôobjectif de de 275 000130 solutions dôaccueil 
supplémentaires a été atteint (100 000 en EAJE, 100 000 aupr¯s dôassistantes maternelles, 
75 000 en pr®scolarisation). Comme lôa soulign® le rapport du HCFEA131 de 2018 sur lôaccueil des 
enfants de moins de trois ans, si le nombre de places disponibles permet en principe dôoffrir une 
solution dôaccueil hors de la famille ¨ plus de la moiti® des enfants, il reste encore dôimportants 
besoins non satisfaits par rapport à la demande exprimée par les parents.. La création de la 
PreParE en 2014 accentue ces probl¯mes de coh®rence. En effet, en lôabsence dôune prise de 
cong® par le p¯re dôune dur®e dôun an, qui reste marginale dans les faits, il nôest plus possible 
dô°tre en cong® parental r®mun®r® jusquô¨ lô©ge de 3 ans. Or lôoffre dôaccueil nôest pas organis®e 
pour faciliter lôacc¯s ¨ des solutions dôaccueil ¨ lô©ge de 2 ans.  

II - DES CONGES ET LEUR INDEMNISATION EN DEBATS 

Les cong®s destin®s aux parents sont aujourdôhui au cîur de plusieurs attentes. Dôune part, les 
attentes en termes de conciliation entre vie familiale et vie professionnelle, dont les enquêtes 
montrent quôelles ne sont pas combl®es par les dispositifs actuels. Dôautre part, le souci plus grand 
que par le passé dôun partage des t©ches plus ®galitaire entre les parents. Enfin, solvabilis®s en 
grande partie par les d®penses publiques, les cong®s nô®chappent pas au souci de ma´trise de 
celle-ci, particulièrement aigu dans la décennie qui a suivi la récession de 2008-2009.  

Ces trois enjeux ne vont pas nécessairement dans le même sens : ainsi, le besoin de conciliation 
reste exprimé plus fortement par les mères (même si les pères le manifestent de manière 
croissante), mais le souci dô®galit® professionnelle peut conduire à ne pas ouvrir de possibilités 
trop attractives ; quant au souci de maîtrise des dépenses publiques, il pousse à restreindre les 
possibilités tant pour les mères que pour les pères, ou du moins à ne pas les améliorer par rapport 
à la situation actuelle. Sur ce dernier point, il faut cependant souligner que la baisse des 
naissances et la chute du recours au CLCA puis à la PreParE a de fait conduit à des économies 
importantes ces dernières années. 

Les débats relatifs aux différents congés ou à leur ensemble sôexpliquent par ces enjeux. 
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A) LES DEBATS RELATIFS AU CONGE MATERNITE  

Les débats récents ont porté sur la durée et la flexibilité souhaitable du congé maternité, ainsi que 
son r¹le dans un souci dô®galit® entre les hommes et les femmes. 

1) Les débats sur lôallongement et la flexibilit® du cong® maternit® 

Des débats ont vu le jour à partir de 2008 sur la durée du congé maternité, suite à une proposition 
de directive de la Commission européenne132, visant la révision de la directive de 1992 et le 
passage de la durée minimale du congé maternité à 18 semaines. En octobre 2008, sous la 
pression du Parlement européen ainsi que de la CES133134, la Commission européenne présente 
un « paquet réconciliation » qui comprend deux propositions de directive : lôune pr®voyant la 
modification de la directive de 1992 sur la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, 
accouchées ou allaitantes au travail ; lôautre portant sur les droits des travailleuses ind®pendantes 
et des conjoints aidants. La première proposition pr®voyait notamment dôallonger de 14 ¨ 18 
semaines de la durée minimale du congé maternité, dont 6 à prendre obligatoirement après 
lôaccouchement. 

La France se caractérise alors par une durée relativement faible de congé maternité en Europe (16 
semaines), m°me si presque la moiti® des femmes vont de fait jusquô¨ 18 semaines gr©ce au 
« congé pathologique » et à la combinaison avec les congés annuels. Elle aurait fait partie des 
pays devant adapter leur législation si la directive avait été adoptée.   

Alors que la proposition portant sur les droits des travailleuses indépendantes et des conjoints 
aidants a rapidement donné lieu à un accord135, les discussions sur la révision de la directive de 
1992 nôont pu aboutir. La proposition de la Commission pr®voyait plusieurs modifications du cadre 
législatif existant136 : 

- un allongement de la durée minimale du congé maternité de 14 à 18 semaines (durée 
préconisée par la recommandation nÁ 191 de lôOIT de 2000) ; 

- la possibilité pour les femmes enceintes de prendre la partie non obligatoire de leur congé 
plus librement, avec la suppression de lôobligation de prendre une partie du cong® (deux 
semaines dans la directive de 1992) avant la naissance ; 

- le maintien de la partie post-natale des cong®s en cas dôaccouchement apr¯s le terme ; 

- un cong® rallong® en cas de naissance pr®matur®e, dôhospitalisation de lôenfant ¨ la 
naissance, de naissance dôun enfant handicap® ou de naissances multiples. 
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 Proposition de directive du 3 octobre 2008 portant modification de la directive 92/85/CEE du Conseil concernant la 
mise en îuvre de mesures visant ¨ promouvoir lôam®lioration de la s®curit® et de la sant® des travailleuses enceintes, 
accouchées ou allaitantes au travail. 
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 Alors que le patronat ®tait au contraire oppos® ¨ toute nouvelle r¯glementation europ®enne en la mati¯re, dôo½ 
lôinitiative autonome de la Commission. 
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 Math A. (2009), « Europe, congés de maternité, congés parentaux : de nouvelles directives en vue », Chronique 
internationale de lôIRES, n°117, mars. 
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 Directive 2010/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2010 concernant lôapplication du principe de 
lô®galit® de traitement entre hommes et femmes exer­ant une activit® ind®pendante, et abrogeant la directive 
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 Math A. (2009), op. cit. ; Math A.(2010b). « Union européenne : Nouvelle directive maternité : une difficile gestation », 
Chronique internationale de lôIRES, n° 126, septembre 2010 ; et Math A. (2013) « Union européenne .La directive 
maternité dans les limbes », Chronique internationale de lôIRES n°139, janvier. 
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Concernant la rémunération du congé, la Commission recommandait de rémunérer le congé à 
hauteur de 100 % du salaire, dans la limite éventuelle du plafond des indemnités journalières, mais 
la proposition de directive ne comportait pas de disposition contraignante. 

Le Parlement a surenchéri à partir de cette proposition, en proposant notamment un congé de 20 
semaines. Sa position fut considérée comme irréaliste par les Etats membres au sein du Conseil, 
au vu notamment du coût excessif pour les entreprises dans un contexte de crise économique 
ainsi que du risque dô®loignement des femmes du travail, qui accentuerait les in®galit®s et les 
discriminations ¨ lôembauche. La proposition est ainsi bloqu®e par le Conseil d¯s 2012 et 
définitivement retirée par la Commission en juillet 2015. 

La question dôune plus grande flexibilit® du cong® avait ®galement fait d®bat suite ¨ la proposition 
de la Commission de supprimer lôobligation de prendre au moins deux semaines avant la 
naissance. Depuis la loi du 5 mars 2007 sur la protection de lôenfance, cette flexibilit® ®tait accrue 
en France, la loi ouvrant la possibilit® de r®duire le cong® pr®natal indemnis® jusquô¨ un plancher 
de 3 semaines (6 semaines ant®rieurement), le cong® postnatal ®tant allong® dôautant, tant du 
point de vue du droit du travail (durée de la suspension du contrat de travail) que de celui du droit 
de la sécurité sociale (durée de versement des indemnités journalières). La proposition de la 
Commission aurait nécessité de supprimer totalement la durée prénatale obligatoire.  

Lôargument invoqu® par la Commission pour supprimer la p®riode pr®natale ®tait celui du libre 
choix des femmes de pouvoir travailler jusquôau terme de leur grossesse. Cette position passait 
sous silence les possibles pressions des employeurs, alors que lôobligation du cong® pr®natal, 
comme le souligne Antoine Math (2010), est « surtout une obligation pour lôemployeur et une 
protection des salariées ».  

En France, le caractère sanitaire du congé maternité a été invoqué par le Sénat137 pour dénoncer 
lôintervention du l®gislateur europ®en en la mati¯re, au nom du principe de subsidiarit® en mati¯re 
de sant® publique. Le S®nat sôest, en revanche, positionn®, sur le fond, en faveur de lôallongement 
de la durée du congé de 16 à 18 semaines138.  

Le sujet de lôallongement du cong® maternit® ne parait pas dôailleurs recueillir une forte adh®sion 
dans lôopinion : les Français sont 60 % à considérer que la durée du congé maternité est 
suffisante, un tiers le considérant comme trop court (33 % et 38 % des femmes)139. 

Encadré : la réforme du congé maternité des indépendantes, inscrite dans le PLFSS pour 2019 

Malgr® des mesures dôam®lioration du cong® maternit® pour les travailleuses ind®pendantes (voir infra), ce 
dernier restait moins favorable que celui du régime général. Les travailleuses indépendantes 
(commerçantes, professions libérales, agricultrices) bén®ficiaient dôune allocation forfaitaire (indemnit® de 
remplacement) et dôindemnit®s journali¯res forfaitaires sur une dur®e inf®rieure ¨ celle du cong® maternit® 
des salariées (74 jours au lieu de 112 jours), dont une durée minimale de congé également inférieure.  

Le PLFSS 2019 aligne la durée minimale obligatoire sur celle prévue pour le régime général (2 semaines 
avant l'accouchement et 6 après, soit 8 semaines minimum), de même que la durée totale de congé. 

La réforme, préparée par le rapport Rixain remis au gouvernement, est présentée comme une nécessité de 
santé publique pour la mère et l'enfant. 
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2) Les d®bats sur lôimpact n®gatif de la maternit® sur les r®mun®rations et la 
retraite 

Aujourdôhui encore la maternit® demeure un facteur de risque pour la carrière des femmes ainsi 
que pour leur niveau de retraite.  

Une partie de lô®cart salarial entre hommes et femmes reste en effet inexpliqu® par les diff®rences 
de volume de travail entre les hommes et les femmes (temps partiels notamment, 4 fois plus 
fréquents pour les femmes que pour les hommes140) ou par les différences de caractéristiques 
individuelles et dôemploi occup®. Cet ®cart salarial r®siduel pourrait sôexpliquer par lôeffet des 
interruptions de carrières, plus fréquentes pour les femmes que pour les hommes en raison 
notamment des maternités141 ainsi que par des pratiques persistantes de discrimination.  

Lô®tude de Meurs et al. (2010)142 montre que m°me en lôabsence dôinterruption de carri¯re, lorsque 
lôon compare le salaire des femmes avec celui des hommes, à caractéristiques observables 
identiques, lô®cart entre hommes et femmes demeure en grande partie inexpliqu®, r®v®lant un effet 
indirect des enfants, à travers « le soup­on qui p¯se sur les femmes dô°tre avant tout des m¯res 
(ou futures mères) susceptibles aux yeux de lôemployeur de quitter temporairement ou 
définitivement leur emploi ».  

Cet écart salarial et de carrière persistant se traduit par des pensions inférieures à celles des 
hommes, malgr® lôapport des droits familiaux et des droits conjugaux143. La pension de droit direct 
(complétée par les droits familiaux de retraite) des femmes est ainsi en moyenne de 39% 
inférieure à celle des hommes fin 2015 et de 25 % si on y intègre les droits conjugaux144. 

 

B) LES DEBATS RELATIFS AU CONGE PATERNITE : ALLONGEMENT ET CARACTERE 

IMPERATIF 

Le dispositif instauré en 2001 connaît une montée en charge rapide, visible dès la première année 
de sa mise en îuvre. 369 000 pères seraient ainsi bénéficiaires du congé en 2002 et 407 000 en 
2003 selon une estimation de lôIgas145. Le nombre de bénéficiaires est ensuite relativement stable, 
entre 415 et 447 000 bénéficiaires tous les ans entre 2005 et 2011. Une baisse est ensuite 
amorcée à partir de 2012 mais moins prononcée que celle du nombre de naissances, ce qui traduit 
une hausse du taux de recours et témoigne du fait que le congé paternité est ancré dans les 
mentalit®s. LôIgas estime le taux de recours r®el146 (parmi les pères éligibles) au congé paternité à 
60 % dès 2002 et 66 % en 2003. Il oscille ensuite entre 67 et 70 % sur période 2004-2016 (il 
atteint 67 % en 2016).  

Concernant la durée du congé, le congé est pris dans son entier (ou plus, notamment grâce à 
lôutilisation des cong®s annuels) dans la grande majorit® des cas (95 %) selon les données de 
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 Fragonard B., Gonzalez L., Marc C., Fillion S. (2015), Les droits familiaux de retraite, février. 
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 DREES (2018), Les retraités et les retraites, Edition 2018, Panorama de la DREES, Social. 
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 IGAS (2018), Evaluation du congé de paternité, n°2018-022R, juin 2018 
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 Incluant les fonctionnaires de lôEtat, des collectivit®s territoriales et des établissements publics ainsi que des régimes 
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lôenqu°te Modes de garde exploitées par la DREES147. Les pères sont également 91 %, parmi 
ceux qui travaillent, à prendre le congé de 3 jours. Bien plus, un tiers des pères allongeraient le 
congé paternité et le congé naissance en y accolant des congés, pour une durée moyenne totale 
de cong® de 25 jours selon lôIGAS.  

Alors quôil doit °tre pris dans les 4 mois qui suivent la naissance, le cong® lôest pour pr¯s de la 
moitié (49 %) dans la semaine qui suit la naissance (et pour 53 % lorsquôil sôagit du premier enfant) 
selon les données de lôenqu°te Modes de garde. Peu de pères prennent le congé en solo, après le 
congé maternité (7 %)148. Les donn®es fournies par lôIgas149 permettent de nuancer ce tableau en 
mettant en évidence que les organisations familiales sont variées, avec près de respectivement 
20 %, 14 % et 10 % de pères prenant le congé au cours du 2ème, du 3ème et du 4ème mois pour le 
régime général.  

Ce succès global masque cependant des divergences importantes dans le recours en fonction de 
lô©ge du p¯re, du rang de lôenfant, de lôactivit® professionnelle des parents, du niveau de vie de la 
famille etc. Les pères en couple éligibles sont ainsi moins nombreux à prendre un congé après 35 
ans et lôô®cart est de pr¯s de 15 points de pourcentage entre un p¯re de moins de 30 ans et un 
père de plus de 40 ans. Le taux de recours décroît aussi avec le rang de lôenfant et ce d¯s le 2ème  
et avec une aggravation au 3ème, ce qui pourrait sôexpliquer par un ç essoufflement » du recours au 
fil des naissances ou par des différences de conceptions de lôimplication parentale en fonction de 
la taille de la famille. Le recours est également très différencié selon le statut professionnel du 
père150. La stabilité de la vie et du contrat professionnels serait un marqueur important du recours. 
Si une très grande majorité des pères salariés du secteur public (neuf sur dix) et du secteur privé 
en contrat à durée indéterminée (huit sur dix) ont pris un congé de paternité à la naissance de leur 
dernier enfant, ils sont seulement 48 % parmi les autres salariés et 32 % parmi les travailleurs 
indépendants. Pour ce qui concerne les catégories socio-professionnelles, les pères cadres et 
professions intellectuelles supérieures ainsi que professions intermédiaires représentent un vivier 
important pour le congé paternité (dont le taux de recours est estimé à respectivement 81 et 78 % 
par lôIGAS). Côest le cas aussi pour les employ®s et ouvriers (taux de recours de respectivement 
78 et 70 %). Les p¯res agriculteurs, artisans ou chefs dôentreprise sont par contre très peu 
nombreux à prendre un congé paternité (taux de recours de 28 %).  

Il faut noter cependant une évolution forte de la stratification du recours par CSP entre 2004 et 
2013. En 2004, employés et ouvriers sont les CSP qui recourent le plus au congé paternité et les 
cadres parmi les plus r®ticents ¨ y recourir (avec les agriculteurs, artisans et chefs dôentreprise). 
Dix ans après, les cadres sont parmi les CSP qui ont le taux de recours le plus élevé (avec les 
employ®s) et ne semblent plus craindre lôincompatibilit® dôun cong® avec leurs charges 
professionnelles ou la pénalisation éventuelle qui en découlerait pour leur carrière. Ce qui laisse 
entrevoir que le cong® sôest ç banalisé » dans les mentalités salariées. En revanche, le recours 
par les ouvriers (et employés, dans une moindre mesure) marque un retrait en 2013 par rapport à 
2004, ce qui est certainement à mettre en lien avec un accroissement, entre les deux dates, de la 
part des contrats plus précaires au sein de ces CSP, la précarité des emplois ayant un fort effet 
négatif sur le recours au dispositif. 

On observe également une corrélation pour lôessentiel positive entre le niveau de rémunération et 
le recours au congé paternité151. Le taux de recours est croissant avec le revenu jusquôau 4ème 
quintile puis décroissant légèrement avec le 5ème quintile, deux déciles que la perte de 
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rémunération concerne potentiellement mais affecte donc de façon différente. Les quintiles 3 et 4 
sont les quintiles pour lesquels la probabilité de recourir est la plus forte. La probabilité pour les 
pères du 1er quintile de prendre un congé est, en revanche, fortement réduite par rapport aux 
autres tranches de revenus.  

Tableau 1 : Taux de recours au congé en % en fonction du quintile de revenus 

 Taux de recours au congé (en %) pour les 
pères en couple éligibles au congé de 

paternité 

1er quintile 49 

2ème quintile 71 

3ème quintile 78 

4ème quintile 79 

5ème quintile 77 

Source : DREES 2016 

 

Deux derniers marqueurs du recours au congé paternité ont, enfin, été mis en évidence par une 
récente publication de la DREES152 : celui de lôactivit® professionnelle de la m¯re et du partage des 
tâches au sein du couple. La probabilité de recours au congé paternité par le père quand la mère 
nôa jamais travaill® et que le partage des tâches est inégalitaire est faible alors quôelle est forte, par 
contre, quand les deux parents travaillent. 

La dur®e relativement faible du cong® paternit® par rapport au cong® maternit®, dôune part, ainsi 
que le faible recours au congé paternité des pères sans emploi, en contrats précaires ou instables 
ou ¨ bas revenus, dôautre part, repr®sentent les deux points de faiblesse du dispositif aujourdôhui. 
Ceci conduit dans le d®bat public ¨ des propositions tendant ¨ lôallongement du cong® ou ¨ la 
cr®ation dôune obligation de prendre le congé, pour une partie au moins de sa durée.  

Ces deux questions ne font cependant pas consensus dans lôopinion :  

- Dans le barom¯tre dôopinion de la DREES de 2016153, les Français sont majoritaires (à 
57 %) à considérer que la durée actuelle du congé paternité devait être maintenue et 
minoritaires (à 38 %) à estimer quôil fallait lôallonger. Ce taux est cependant en progression 
depuis 2014. Il est plus élevé chez les femmes que chez les hommes (41 % contre 33 %) 
ainsi que parmi les jeunes générations (moins de 35 ans), les parents de jeunes enfants et 
les cadres et professions libérales, qui sont majoritaires à souhaiter un allongement du 
congé (respectivement 64 %, 56 % et 52 %).  Le souhait dôallonger la dur®e du cong® est 
aussi plus fort dans les couples qui ont une vision plus égalitaire du partage des tâches. Si 
on retrouve des marqueurs similaires en faveur dôun cong® paternit® obligatoire, les 
différences sont moins marquées et les français sont par ailleurs très majoritaires (70 %) à 
considérer que le congé paternité doit rester facultatif154. 
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- Le sondage YouGov publié par Le HuffPost en 2018 donne des résultats différents : une 
majorité de Français souhaiterait allonger le congé paternité (50 % contre 35 % qui ne le 
souhaitent pas). Cette proportion grimpe même à 54 % (contre 31 %) chez les femmes et 
jusqu'à 61 % (contre 30 %) pour les familles avec enfant. 46 % des sondés se prononcent, 
par ailleurs, en faveur d'un congé paternité obligatoire (et même 51 % des parents) alors 
que seulement 31 % s'y opposent. 20 % veulent la même durée que pour les mères155. Le 
sondage montre que le congé est plébiscité et que les attentes le concernant sont fortes : 
le congé paternité permettrait pour 82 % des sondés « de mieux répartir les tâches 
ménagères et familiales » ; il serait important « pour cr®er un lien avec lôenfant » pour 88 % 
et « pour aider la mère » pour 89 %. 59 % (les taux sont les mêmes selon les sexes) 
consid¯rent quôallonger le cong® paternit® permettrait de favoriser lô®galit® hommes-
femmes. Seulement 26 % pensent que cela nôam®liorerait pas la situation.  

Les arguments en faveur de lôid®e de rendre obligatoire une partie du cong® de paternit® sont de 
trois ordres (deux dôentre eux se retrouvant pour le cong® de maternit®). Le premier argument est 
de favoriser la diffusion du cong® de paternit® et de garantir lôeffectivit® du droit ainsi que lô®gal 
acc¯s pour tous les travailleurs. Comme pour les cong®s de maternit®, lôobligation du cong® 
repose sur lôemployeur. Elle nôest pas tant une obligation n®gative ou une entrave à la liberté des 
salari®s concern®s quôune protection et une garantie de leur droit face aux possibles pressions de 
lôenvironnement professionnel et ¨ lôeffet de normes sociales dominantes qui nôy sont pas 
favorables. Elle est notamment un moyen de permettre aux travailleurs en contrat précaire de 
pouvoir exercer leur droit, sans quôils aient ¨ craindre pour le renouvellement de leur contrat et leur 
évolution professionnelle. Or, cela est un enjeu en France (cf supra). Ce sont ces raisons qui ont 
amené le Portugal, en 2000, à rendre obligatoire une semaine, puis deux semaines en 2009 de 
cong® r®serv® au p¯re. Pour les m°mes raisons, lôItalie et la Belgique ont rendu obligatoire une 
petite partie du congé.  

Le second argument en faveur dôune obligation du congé de paternité sur une partie de sa durée 
repose sur la volont® dô®galiser, entre les hommes et les femmes, aux yeux des employeurs, le 
risque dôavoir un enfant, et ainsi de lutter contre les in®galit®s et les discriminations entre femmes 
et hommes sur le marché du travail. Comme le dit Hélène Périvier156, « dôun ç risque maternit® è 
qui pèse sur toutes les femmes actives, on passerait à un « risque parentalité » qui pèserait sur les 
parents, mais qui aurait le mérite de ne plus être sexué ». 

Un troisi¯me argument, dôordre sanitaire, est fortement mis en avant dans le r®cent rapport de 
lôIgas (2018). Il part dô®tudes montrant lôimportance majeure des conditions de vie durant les 
premiers jours et à la sortie de la maternité sur la santé des jeunes mères et du nouveau-né. 
Lôisolement de la jeune m¯re durant les premi¯res semaines a souvent des effets sur sa sant® (en 
termes de sant® mentale notamment). LôIgas rel¯ve que la Haute autorit® de la sant® pr®conise de 
ne pas laisser les jeunes mères durant les premiers jours de sortie de la maternité, pour la santé 
de la m¯re mais ®galement celle des nouveaux n®s, afin de limiter les retours ¨ lôh¹pital, dans un 
contexte de sorties de plus en plus pr®coces apr¯s lôaccouchement. Cet argument sanitaire est 
également, selon une analyse juridique de lôIgas, celui qui qui serait le plus à même de surmonter 
dô®ventuels obstacles l®gaux (y compris dôordre constitutionnel) ¨ la mise en place dôune telle 
obligation. Cela impliquerait que la partie obligatoire du congé, dôune dur®e assez courte, soit 
placée peu après la naissance, en même temps que la partie obligatoire du congé postnatal pour 
la mère. 

                                                
155
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Le HCFEA a chiffré en 2017, parmi 3 scénarios, le fait de rendre obligatoire le congé de 11 jours 
actuel. Il a relevé quôil faudrait alors d®finir une p®riode dôinterdiction dôemploi par lôemployeur et 
que si le p¯re nôeffectuait pas sa demande de cong®, les 11 jours seraient alors automatiquement 
positionn®s imm®diatement avant lôexpiration de ce d®lai.  

LôIGAS a ®t® missionnée en 2018 pour traiter la question des évolutions souhaitables et possibles 
du cong® paternit®. Plusieurs sc®narios dô®volutions du cong® paternit® sont ®tudi®s, combinant le 
fait de lôallonger et de le rendre obligatoire.  

LôIGAS propose ainsi deux sc®narios dôallongement : 

- Un scénario de « renforcement » de la durée totale des congés accordés au père à la 
naissance de lôenfant, pour la porter ¨ 3 ou 4 semaines. Le co¾t en serait partag® entre la 
CNAF et lôôemployeur, le cong® pour naissance ®tant porté à 5 jours, et le congé de 
paternité à 14 ou 21 jours. Le surcoût pour la CNAF serait alors respectivement de 133 et 
331 M euros (avec une hypothèse de recours à 75%). 

- Un scénario « volontariste » permettant de rapprocher la durée du congé paternité de celle 

du congé maternité (en tous cas de sa durée obligatoire de 8 semaines) : la durée du 

congé paternité serait ainsi portée à 6 semaines. Le congé serait rendu obligatoire sur 

lôensemble de sa dur®e. Le surco¾t en serait de 1,2 Md dôeuros pour la CNAF. 

C) LES DEBATS RELATIFS AU CONGE PARENTAL : DUREE, INDEMNISATION ET PART 

RESERVEE AUX PERES  

Suite ¨ sa derni¯re r®forme en date du 4 aout 2014, le dispositif dôindemnisation du cong® parental 
peut être interrogé sur 3 axes : sa durée totale ; son niveau dôindemnisation ; la durée de la 
période réservée au père157. 

La r®forme de 2014 a introduit dans le dispositif dôindemnisation du cong® parental un ç quota » de 
versement de la prestation réservé au 2e parent, dôune dur®e de 6 mois pour lôenfant de rang 1 
et dô1 an pour les enfants ¨ partir du rang 2. Pour lôenfant de rang 1, la dur®e r®serv®e est 
équivalente à 6 mois, la durée de congé pour les membres du couple étant de 6 mois chacun, 
dans la limite du premier anniversaire de lôenfant. Pour lôenfant de rang 2 et plus, la dur®e r®serv®e 
est équivalente à un an, dans la mesure où la durée de versement est de 24 mois pour chacun des 
membres du couple, dans la limite du troisi¯me anniversaire de lôenfant. Pour lôenfant de rang 1, 
cette durée réservée représente un allongement potentiel de la durée de versement de la 
prestation par rapport ¨ la situation ant®rieure dans le cadre du CLCA (dôune dur®e maximale de 
versement de 6 mois, quôil soit pris par 1 ou 2 parents). En revanche, pour les enfants à partir du 
rang 2, la dur®e maximale de versement de la prestation nôest pas modifi®e et la dur®e qui peut 
°tre octroy®e ¨ un seul parent est raccourcie dôautant.  

Pour autant, lôimplication des p¯res nôa pas ®t® au rendez-vous de la réforme (voir infra) et la 
r®forme sôest donc surtout traduite par un raccourcissement de fait de la dur®e moyenne 
dôindemnisation. Le nombre dôenfants de deux ans dont les parents ne b®n®ficient plus de la 
PreParE du fait du raccourcissement à 2 ans de la durée du congé si les pères ne le prennent pas 
a ainsi été estimé à 120 000 par le HCFEA, ¨ lôoccasion du rapport sur lôaccueil des enfants de 
moins de trois ans du 10 avril 2018.  

  

                                                
157

 Il sôagit pour °tre exact de la part r®serv®e au 2
e
 parent, qui est perdue si un seul parent exerce son droit à congé. Le 

congé étant pris dans la grande majorité des cas par la mère, on peut parler pour simplifier de part réservée au père. 
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Pour ce qui concerne lôindemnisation du cong® parental, elle rel¯ve dôun syst¯me forfaitaire, 
relativement rare en Europe. Lôindexation de la prestation sur les prix et les conditions moins 
favorables de cumul entre la prestation et lôallocation de base de la PAJE depuis 2014 ont entraîné 
une dégradation du taux de remplacement PreParE/salaire (voir infra). 

On peut enfin sôinterroger sur les raisons pour lesquelles le COLCA puis la PreParE major®e nôont 
jamais suscit® une demande significative, alors quôen th®orie, lôoption dôune indemnisation sur une 
dur®e plus courte et dôun niveau plus ®lev® pouvait sembler pertinente pour un grand nombre de 
parents. Plusieurs hypothèses peuvent être mises en avant : 

- sa réservation aux enfants de rang 3 et plus, alors que les durées de congé souhaitées 
sont sans doute plus longues dans les familles nombreuses ; 

- le caractère globalement moins avantageux de cette option : le montant nôest m°me pas 
égal au double de celui de la PreParE simple (le ratio actuel est de 1,63), alors que la 
durée maximale est inférieure au quart de la durée maximale de celle-ci (8 mois contre 36 
mois) ; 

- son manque de flexibilité : la PreParE major®e ne peut °tre prise quô¨ temps plein et 
lôoption en sa faveur est d®finitive, le parent ne pouvant ensuite choisir de revenir à la 
PreParE simple ; ces restrictions contrastent avec la flexibilité qui prévaut par exemple en 
Allemagne ou en Belgique (cf. infra) ; 

- lôabsence de coh®rence avec lôorganisation des modes dôaccueil : ¨ lôissue de la PreParE 
major®e, qui se situe environ au premier anniversaire de lôenfant, les parents concern®s 
nôont aucune garantie de trouver un mode dôaccueil ; en Allemagne ou dans les pays 
scandinaves, il existe un droit opposable ¨ lôissue du cong® court et bien r®mun®r®. 

D) LA PROPOSITION DE DIRECTIVE EQUILIBRE DE 2017 : UN DEBAT DôENSEMBLE 

SUR LES CONGES, MARQUE PAR LES PREOCCUPATIONS FINANCIERES DES 

ETATS
158 

Souhaitant relancer lôEurope sociale, ¨ la suite notamment de lô®chec de la r®vision de la directive 
sur le congé maternité de 1992, la Commission a engagé, à partir de fin 2015, une série de 
consultations, aboutissant, le 26 avril 2017, ¨ la pr®sentation dôun ç paquet social ». Ce paquet 
était composé de divers textes, à valeur contraignante inégale, la seule initiative législative étant 
une proposition de directive entre vie professionnelle et vie privée des parents et aidants159.  

La proposition de directive situe la question des cong®s au sein dôune politique globale dô®galit® 
entre les hommes et les femmes. Selon son considérant 5, « les politiques relatives ¨ lô®quilibre 
entre vie professionnelle et vie priv®e devraient contribuer ¨ la r®alisation de lô®galit® des sexes en 
encourageant la participation des femmes au marché du travail, en rendant plus facile pour les 
hommes de partager les responsabilités familiales à parts égales avec les femmes et en réduisant 
les écarts de revenus et de salaire entre les hommes et les femmes ». 

  

                                                
158

 Pour une présentation plus détaillée de la proposition de directive de la Commission europ®enne, voir lôannexe 1.  
159

 Proposition de directive du Parlement europ®en et du Conseil concernant lô®quilibre entre vie professionnelle et vie 
privée des parents et aidants et abrogeant la directive 2010/18/UE (COM(2017) 253 final). 
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Dans cette perspective, la proposition de directive reconnaît pour la première fois au niveau du 
droit de lôUnion europ®enne le droit ¨ un cong® paternit® et ¨ un cong® dôaidant160. Par ailleurs, 
elle réforme en profondeur le congé parental, en se substituant à la directive actuelle de 2010161. 
La Commission fait, en effet, le constat que celle-ci doit être complétée sur deux plans :  

- celui de la r®mun®ration du cong® parental, lôabsence de r®mun®ration ou sa trop grande 
faiblesse conduisant de nombreuses familles à renoncer à le prendre ; 

- -celui de lôincitation des p¯res ¨ prendre une part du cong®, le taux dôutilisation du cong® 
par les pères restant très faible ;  

La proposition de directive du 26 avril 2017 prévoit donc, pour ce qui concerne le congé parental : 

- dô®tendre ¨ 4 mois la dur®e du cong® non transf®rable pour chacun des parents soit la 
totalité du congé prévu pour chacun des parents ; 

- dôintroduire une obligation de r®mun®rer le cong® parental (ainsi que le cong® paternit®) sur 
lôensemble de la dur®e obligatoire, soit 4 mois par parent et au moins au niveau des 
prestations maladie ;  

- de porter ¨ 12 ans lô©ge maximal de lôenfant jusquôauquel le cong® peut °tre pris (cet ©ge 
maximal étant fixé par chaque Etat dans la limite de ce plafond prévu par la directive162). 

La proposition de la Commission a été fortement amendée au fil des discussions au sein du 
Conseil, jusquô¨ ®dulcorer progressivement une grande partie des mesures. Lôobligation de 
rémunération au niveau des congés maladie, pour les trois congés prévus par la directive, a été 
abandonn®e au profit dôune simple obligation de r®mun®ration, sans aucune précision sur le 
niveau, et sur seulement 1,5 mois sur les 4 du droit à congé parental, qui a été finalement retenu 
par le Conseil le 21 juin 2018. Pour ce qui concerne la durée non transférable du congé, qui peut 
être assimilée à un quota pour les pères dans la mesure où cette partie du congé est perdue si elle 
nôest pas prise par lui, elle a ®t® r®duite de 4 ¨ 2 mois par le conseil du 21 juin. Le Conseil revient 
®galement sur la disposition fixant ¨ 12 ans lô©ge de lôenfant jusquôauquel le congé peut être pris, 
puisquôil pr®voit quôil est d®termin® librement par les Etats.  

Les positions prises par le Conseil augurent donc dôun retrait par rapport ¨ la proposition initiale de 
la commission. Celles prises récemment par le Parlement en commission des affaires sociales ont 
été au contraire dans le sens dôune amélioration par rapport à ce texte initial : les amendements 
adoptés prévoient ainsi une rémunération à 78 % du salaire antérieur pour le congé parental et 
une durée de 4 mois non transférables ainsi quôune prise de cong® possible jusquôaux 10 ans de 
lôenfant163. Le projet de texte est actuellement (¨ la date du 21 novembre 2018) en cours dôexamen 
en trilogue entre le Conseil, la Commission et le Parlement, dans lôobjectif dôaboutir ¨ un texte qui 
r®unisse lôaccord des trois institutions.  

  

                                                
160

 La d®finition de lôaidant ®tant ç un travailleur qui apporte une aide ou des soins personnels en cas de maladie grave 
ou de dépendance d'un proche » (article 3.c). 
161

 Directive 2010/18/UE du Conseil du 8 mars 2010 portant application de l'accord-cadre révisé sur le congé parental 
conclu par BUSINESSEUROPE, l'UEAPME, le CEEP et la CES et abrogeant la directive 96/34/CE. 
162

 En France, cet ©ge maximal nôest ainsi que de 3 ans. 
163

 Collombet C., Math A. (2018), « Cong®s parentaux, de paternit® et dôaidants : vers une nouvelle directive ? », 
Chronique internationale de lôIRES n°163. 

http://www.ires.fr/index.php/publications/chronique-internationale-de-l-ires/item/5787-conges-parentaux-de-paternite-et-d-aidants-vers-une-nouvelle-directive
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III - LES TROIS CONGES AUJOURDôHUI 

A) LES CARACTERISTIQUES DU CONGE PARENTAL ET DE SON INDEMNISATION LE 

DISTINGUENT NETTEMENT DES CONGES DE MATERNITE ET PATERNITE  

Les trois congés ont chacun leur régime propre, en termes de dur®e, de conditions dôactivit® 
antérieure ou encore de rémunération (cf. tableau 2 de synthèse ci-dessous). Une certaine 
proximité existe entre le congé maternité et le congé paternité, qui les distingue nettement du 
congé parental. Cependant, tous trois concourent à un même enjeu, permettre la présence des 
parents auprès de leur jeune enfant. Le tableau 2 est en outre rendu plus complexe par lôexistence 
pour chaque cong® de deux dispositifs, lôun en droit du travail offrant une garantie de retour à 
lôemploi et lôautre en droit de la s®curit® sociale offrant une r®mun®ration, avec l¨ encore des 
questions de cohérence. 

Tableau 2 : Synthèse des conditions et caractéristiques des congés autour de la naissance 

  Congé de maternité 
Congé de paternité et 
dôaccueil de lôenfant 

Cong® parental dô®ducation 

Fait générateur 
Naissance d'un enfant Naissance d'un enfant Elever un enfant de moins de 3 

ans 

Condition dôanciennet® 
entreprise 

aucune aucune 1 an 

Durée 
De 16 semaines rang 1 et 2 à 
26 semaines rang 3 et + 

11 jours calendaires ou 18 
pour naissances multiples 

1 an (max 3 ans) 

Renouvellement 
non non 2 fois dans la limite des 3 ans de 

lôenfant 

Temps partiel 
/fractionnement 

NON  (mais possibilité de 
reporter 3 semaines le congé 
prénatal en postnatal) 

NON Temps partiel OUI 

Délai de prévenance de 
lôemployeur 

aucun Au moins 1 mois avant la date  Au moins 1 mois si dès la fin du 
congé de maternité sinon 2 mois 
au moins 

Rémunération / 
Indemnisation sous 
conditions dôactivit® 
antérieure 

IJ paternité (lien quasi direct 
avec le congé du fait de 
conditions peu restrictives 
d'affiliation SS et de nombre 
d'heures de travail minimum) 

IJ maternité (lien quasi direct 
avec le congé du fait de 
conditions peu restrictives 
d'affiliation SS et de nombre 
d'heures de travail minimum) 

Pas de lien direct mais possibilité 
d'indemnisation PreParE (CAF) 
avec des conditions d'activité 
spécifiques 
Durée variable selon le rang de 
lôenfant (6 mois rang 1, 24 mois** 
par parent pour rang 2 et plus) 

Statut fiscal Imposable Imposable PreParE non imposable 

Niveau net mensuel 
arret d'activité 

environ 100% du salaire net 
sous le plafond SS (complétéé 
par l'employeur si prévu par 
convention, accord collectifs 
ou contrat de travail) 

environ 100% du salaire net 
sous le plafond SS (complétée 
par l'employeur si prévu par 
convention, accord collectifs 
ou contrat de travail) 

96,62% de la BMAF soit 396ú au 
1er avril 2018 (hors Allocation de 
Base de la Paje) 

Niveau net mensuel 
temps partiel 50% 

NON NON 62,46% de la BMAF soit 256ú au 
1er avril 2018 (hors Allocation de 
Base de la Paje) 

Niveau net mensuel 
temps partiel 80% 

NON NON 36,03% de la BMAF soit 148ú au 
1er avril 2018 (hors Allocation de 
Base de la Paje) 

Droit retraite 

Trimestre validé par période 
de 90 jours d'indemnité 
journalière (IJ) + report au 
compte 125% des IJ depuis 
2012 

NON Droit à une majoration de la 
durée d'assurance retraite égale 
à la durée effective du congé.    
Si PrePaE droit AVPF sous 
conditions de ressources 

*Pour 3 enfants et plus, possibilit® d'un montant major® (647,30ú) mais vers®e pendant une p®riode plus courte (max 1ere 
anniversaire de l'enfant). 
**Dans la limite des 3 ans de lôenfant. Pour les familles monoparentales, jusquôau 1 an de lôenfant pour le rang 1 et jusquôau 3 
ans pour les rangs 2 et plus.  
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1) Des durées de congé très disparates 

En droit du travail :  

La durée de référence du congé est : 

- courte pour le congé paternité (11 jours en sus des 3 jours du congé de naissance) ; 

- moyenne pour le congé maternité (16 semaines) ; 

- longue pour le cong® parental dô®ducation (jusquôau 3e anniversaire de lôenfant). 

Pour le cong® maternit®, la dur®e est major®e en fonction du nombre dôenfants d®j¨ ¨ charge (26 
semaines à partir du rang 3) et en cas de naissances multiples (34 semaines en cas de naissance 
de 2 enfants et 46 semaines en cas de naissance de 3 enfants ou plus). Pour le congé paternité, il 
nôexiste quôune majoration164 pour naissances multiples (passage de 11 à 18 jours). Par contre, la 
durée est constante quel que soit le rang de lôenfant. Il en va de m°me pour le cong® parental pour 
lequel le cong® peut °tre prolong® jusquô¨ lôentr®e en ®cole maternelle en cas de naissances 
multiples et jusquôau 6e anniversaire des enfants en cas de naissances multiples dôau moins 3 
enfants165. 

Les contraintes concernant la période de prise du congé sont inégales selon les congés. Elles 
sont : 

- très fortes pour le congé maternité et paternité : pour ces deux congés, le congé doit être 
pris imm®diatement ou tr¯s peu de temps apr¯s lô®v¯nement générateur du droit que 
constitue la naissance ; 

- moindres166 pour le cong® parental qui peut °tre pris jusquôau 3e anniversaire de lôenfant 
avec une possibilit® dôune ann®e suppl®mentaire pour les enfants en situation de 
handicap167.  

 

Concernant lôindemnisation, les durées de versement des IJ maternité et paternité sont alignées 
sur celles des congés correspondants. En revanche, il existe une nette discordance entre le 
dispositif de sécurité sociale et le dispositif de droit du travail pour le congé parental : alors que le 
cong® parental dô®ducation va toujours au moins jusquôau 3e anniversaire de lôenfant, la dur®e de 
versement de la PreParE nôest que de 6 mois ou 1 an pour lôenfant de rang 1 (selon que les deux 
parents prennent ou non leur congé) et nôest que de 2 ans pour les enfants de rang sup®rieur si un 
seul des deux parents prend son congé. 

  

                                                
164

 Lôamendement au PLFSS pour 2019 sóil est adopt®, donnera la possibilit® aux p¯res de b®b®s pr®matur®s, de 
prolonger le cong® de paternit® du nombre de jours dôhospitalisation du nouveau-né. 
165

 Par ailleurs, en cas dôadoption, le cong® parental dure 3 ans si lôenfant est âgé de moins de 3 ans lors de son arrivée 
au foyer, et seulement 1 an sôil est ©g® de plus de 3 ans mais nôa pas encore atteint lô©ge de lôinstruction obligatoire, 
côest-à-dire sôil a moins de 6 ans. 
166

 Le cong® est dôun an maximum, renouvelable 2 fois. Le congé, renouvellement inclus, est pris de manière continue. 
Chaque période de renouvellement peut être plus longue ou plus courte que la précédente. 
167

 Dès lors que la famille perçoit l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé (AEEH). 
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2) Des différences de niveau de rémunération et de régime social et fiscal  

La r®mun®ration est ®lev®e et sur lôensemble de la dur®e du cong® pour le congé maternité et le 
cong® paternit® et dôadoption : elle est de 79 % du salaire brut168 dans la limite du plafond de 
sécurité sociale169(soit 3 311ú bruts par mois en 2018), avec un maximum de 86 euros nets par 
jour en 2018. Elle est imposable et soumise à la CSG et CRDS. Lôindemnisation nette vers®e 
avoisine 100 % du salaire net de la salariée en dessous du plafond de la sécurité sociale. Le 
régime des IJ du congé paternité est absolument identique à celui des IJ du congé maternité. Ces 
IJ sont imposables. 

Lôindemnisation peut °tre compl®t®e par les entreprises, les accords collectifs de branche ou 
dôentreprise pouvant pr®voir des conditions d'indemnisation plus favorables que celles de la 
sécurité sociale et allant souvent jusqu'au maintien intégral du salaire170.  

A lôinverse, la r®mun®ration du cong® parental (PreParE) est forfaitaire, non imposable (ni imp¹t 
sur le revenu, ni CSG, seulement CRDS ; côest le r®gime fiscal et social des prestations familiales 
qui sôapplique). 

La PreParE peut se cumuler avec lôallocation de base de la PAJE, également forfaitaire, attribuée 
sous condition de ressources et soumise au même régime fiscal et social. De fait, la rémunération 
du congé parental est égale à la somme de la PreParE et de lôallocation de base de la PAJE. La loi 
du 4 août 2014 a modifié les conditions de cumul. Auparavant, le CLCA était plus élevé lorsque les 
familles nô®taient pas ®ligibles ¨ lôallocation de base de la PAJE. En cons®quence, au-dessus du 
plafond de ressources de celle-ci, les hauts revenus avaient le m°me niveau total dôallocation que 
les familles qui b®n®ficiaient de lôallocation de base. D®sormais, il y a une d®gressivit® de la 
rémunération totale en fonction des revenus. Le montant perçu par les familles au-dessus du 
plafond de ressources de lôallocation de base a fortement diminu®. 

Sur ce sujet de la r®mun®ration, se distinguent donc clairement dôune part les cong®s maternit® et 
paternité (systèmes de revenu de remplacement, proportionnel au salaire antérieur, imposable 
comme un salaire) et de lôautre le cong® parental (syst¯me de prestation familiale, forfaitaire, non 
imposable). 

                                                
168

 Lôarticle R. 331-5 du code de la sécurité sociale fait référence au « gain journalier de base », qui est égal à 1/91,25 du 
salaire brut des trois derniers mois civils pour les salari®s mensualis®s. Il sôagit du m°me salaire de r®f®rence que pour 
les IJ maladie. Toutefois, pour les IJ maternité, le taux de remplacement du gain journalier de base est égal à 100 %, 
contre 50 % ou deux tiers selon les cas pour les IJ maladie. 
169

 La diminution du salaire brut de 21 % est représentative de la part salariale des cotisations et contributions d'origine 
légale ou conventionnelle rendues obligatoires par la loi. 
170

 Pour le cong® maternit®, lôanalyse par le HCFEA de 56 conventions collectives de branches couvrant 65% des 
effectifs salariés du secteur privé (Annexe 5 du rapport transversal 2017) a montré que de nombreuses entreprises 
compl®taient lôindemnisation. 27 conventions, soit pr¯s de la moiti® dôentre elles, pr®voient ainsi le maintien de 
lôint®gralit® du salaire. Ce maintien est majoritairement soumis ¨ la condition dôune ann®e dôanciennet® dans lôentreprise. 
Une pr®c®dente ®tude avait d®j¨ mis en ®vidence, en 2011, un fort accroissement, depuis lôintroduction du cong® 
paternit®, de la part des accords dô®galit® professionnelle pr®voyant le maintien de salaire pour ce congé (63% en 2010) 
(Fatoux F. et Silvera R., 2011, La place des hommes dans les accords dôentreprise sur lô®galit® professionnelle, 
Observatoire de la responsabilité sociale des entreprises, 2011). 
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3) Des conditions dôactivit® ant®rieure in®gales et peu coh®rentes entre droit du 
travail et droit de la sécurité sociale 

En droit du travail : 

- Le code du travail ne subordonne le congé maternité et le congé paternité à aucune 
condition dôanciennet® ; 

- En revanche, le cong® parental est r®serv® aux salari®s ayant une ann®e dôanciennet® 
dans lôemploi ¨ la date de naissance de lôenfant. 

Concernant les conditions dôactivit® ant®rieure relatives ¨ lôindemnisation des trois cong®s : 

Alors que tout salarié a droit à un congé maternité ou paternité, leur indemnisation est soumise au 
respect de conditions dôanciennet® qui excluent les salari®s les plus pr®caires : il faut avoir travaillé 
au moins 150 heures au cours des 3 mois civils ou des 90 jours précédant l'arrêt (contre 200 
heures avant 2015), ou avoir cotisé, au cours des 6 mois civils précédant l'arrêt, sur la base d'une 
rémunération au moins égale à 1 015 fois le montant du Smic horaire fixé au début de cette 
période. Les périodes de chômage ne sont pas assimilées à une activité professionnelle mais la 
période de référence est alors décalée avant la perte d'activité pour ne pas trop pénaliser les 
mères (ou pères) qui ont perdu leur emploi (les indemnités sont calculées sur les 3 derniers mois 
précédant la rupture du contrat de travail dans la limite du plafond de sécurité sociale).  

Les conditions dôanciennet® de la PreParE sont plus restrictives, tant comparé aux IJ maternité et 
paternit® quô¨ celles du cong® parental dô®ducation en droit du travail. Il faut en effet justifier de 8 
trimestres de cotisations ¨ lôassurance-vieillesse171 au cours dôune p®riode de r®f®rence qui varie 
selon le rang de lôenfant (deux derni¯res ann®es pour le premier enfant, quatre dernières années 
pour le deuxième enfant et cinq dernières années à partir du troisième enfant).  

Les p®riodes dôIJ maternit® et paternit® ainsi que de formation professionnelle sont assimilées à 
une activité professionnelle quel que soit le rang de lôenfant. Ce nôest en revanche quô¨ partir des 
enfants de rang 2 que les périodes de chômage indemnisé ou les périodes antérieures de 
perception de la PreParE ou du CLCA sont assimilées172.  

Comme les périodes de perception de la PreParE au titre dôun enfant pr®c®dent sont compt®es 
dans la durée requise de huit trimestres, on peut percevoir la prestation sans avoir été actif juste 
avant la naissance, et on peut « enchaîner » plusieurs PreParE sans avoir travaillé entre les 
naissances. Selon une analyse de la DREES, le taux dôexclusion173 de la condition dôactivit® varie 
fortement avec le rang de lôenfant : il serait de lôordre de 27 %pour les naissances de rang 1 ; 5 % 
au rang 2 et 3 % pour les autres naissances. 

  

                                                
171

 Pour justifier dôun trimestre, il faut avoir travaill® et cotis® sur lôann®e civile pour un salaire ®quivalent ¨ au moins 150 
fois le SMIC horaire. Pour valider 4 trimestres par ann®e civile, il faut donc avoir per­u un salaire brut dôau moins 600 
fois le SMIC horaires, côest-à-dire environ un salaire sur lôann®e civile au moins égal à 4 mois à temps plein au SMIC. 
172

 Cf. sur les r¯gles dôassimilation lôarticle D. 531-15 du code de la sécurité sociale. 
173

 Le taux dôexclusion se d®finit comme la proportion de m¯res qui ne r®unissent pas les conditions dôactivit® les rendant 
éligibles au bénéficie de la PreParE. 
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4) Les règles de cessation dôactivit® et de garantie de retour ¨ lôemploi 

En droit du travail, les trois congés partagent une caractéristique commune : le fait de retrouver 
son emploi ou un emploi ®quivalent ¨ lôissue du cong® est garanti en cas de cessation totale 
dôactivité. La garantie est définie en termes identiques pour les 3 congés par le code du travail174. 
Le salarié a le droit de retrouver « son précédent emploi ou un emploi similaire assorti d'une 
rémunération au moins équivalente ». Pour le congé parental à temps partiel, le salarié a le droit 
de revenir à temps plein. 

Des garanties sp®cifiques sont pr®vues pour le cong® maternit®. Dôune part, il est pr®vu une 
interdiction spécifique de licenciement de la femme enceinte ou en congé maternité (cf. supra). 
Dôautre part, la durée du congé est assimilée à un travail effectif pour tous les droits que la salariée 
tient de son ancienneté. 

Concernant lôindemnisation, elle sôaccompagne dôune obligation de cessation dôactivit® qui est : 

- totale pour le congé maternité et paternité ; 

- totale ou partielle pour le congé parental, celui-ci pouvant être versé à taux plein ou à taux 

partiel. 

5) Les droits retraites associés 

Les périodes de congé maternité (ou congé pour adoption) sont validées175 mais ne donnent pas 
lieu à cotisation retraite. Cependant, pour les congés maternité débutant à compter du 1er janvier 
2012176, les indemnités journalières maternité sont reportées au compte à hauteur de 125 % de 
leur montant. Dans la majorité des cas, cette mesure augmente le salaire annuel moyen pris en 
compte pour le calcul du montant de retraite (ce qui nô®tait pas le cas avant 2012). 

Contrairement au cong® maternit®, le cong® paternit® nôest pas pris en compte pour le calcul des 
droits à la retraite (ni en termes de validation, ni en termes de cotisation). Comme le souligne lôIgas 
dans son rapport de 2018177, cette diff®rence de traitement nôa pas grande importance du fait de la 
faible dur®e du cong® paternit® mais pourrait poser probl¯me en cas dôallongement de sa dur®e. 

Au régime général, le congé parental dô®ducation ¨ temps plein ouvre droit ¨ une majoration de la 
durée d'assurance retraite égale à la durée effective du congé178. Pour un même enfant, cette 
majoration pour congé parental ne se cumule pas avec la majoration d'assurance maternité, 
adoption et ®ducation ni avec aucune majoration de dur®e dôassurance pr®vue dans le cadre des 
autres régimes de base obligatoires. La caisse de retraite compare les droits acquis au titre de 
chaque majoration et retient le nombre de trimestres le plus élevé. Il y a donc une prise en compte 
des trimestres en termes de durée validée mais ce ne sont pas des trimestres cotisés (pas de 
report au compte de cotisations calculées sur les revenus d'activité). 

                                                
174

 Cf. les articles L. 1225-25 du code du travail pour le congé maternité, L. 1225-36 pour le congé paternité et L. 1225-
55 pour le cong® parental dô®ducation. 
175

 Depuis la loi du 20 janvier 2014, un trimestre est valid® pour chaque p®riode de 90 jours dôindemnit®s journali¯res au 
titre de la maternité. 
176

 La loi du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites a introduit une modification du dispositif de validation en 
permettant le report au compte de lôassur®e des IJ maternité. 
177

 Rapport IGAS 2018, « Evaluation du congé paternité », n°2018-022R 
178

 Cette majoration ne concerne pas le congé parental à temps partiel, ce qui est peu pénalisant étant donné que le 
seuil de validation dôun trimestre dôassurance retraite est assez bas (®quivalent ¨ 150 heures au Smic horaire). 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F16336
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F16336
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F16336









































































































































































































































